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                                       RÉSUMÉ  

Le Programme des Réformes Économiques et Financières de la CEMAC (PREF-CEMAC) est 

le cadre de référence qui traduit le plan d’action que les Hautes Autorités de la sous-région ont 

mis en place en 2016 pour faire face à la sévère crise économique qui avait frappé les pays de la 

CEMAC au milieu de l’année 2014. 

La mise en œuvre du PREF-CEMAC repose sur un certain nombre d’actions définies dans sa 

matrice, qui a été élaborée en 2017.  La conduite des réformes dans le cadre de la première phase 

du PREF-CEMAC, sur la période 2017-2020, a donné des résultats ayant eu un impact positif 

sur le redressement des économies de la CEMAC. 

Mais, de nouvelles situations de crise, liées notamment à la pandémie de la COVID-19 couplée 
avec une nouvelle chute des cours du pétrole, sont malheureusement apparues en 2020 avec 
pour conséquence de mettre à nouveau à l’épreuve les équilibres fragiles des économies de la 
CEMAC qui sortaient à peine d’une précédente crise.  
 
Le 18 août 2021, face à la persistance des déséquilibres économiques fondamentaux 
induits par la crise sanitaire, à l’invitation de Son Excellence Paul BIYA, Président en 
Exercice de la Conférence des Chefs d’État de la CEMAC, Président de la République du 
Cameroun, un Sommet Extraordinaire de la Communauté Économique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale s’est tenu par visioconférence pour évaluer la situation 
macroéconomique de la CEMAC, en particulier dans le contexte de la pandémie de la 
COVID-19, et analyser les mesures de redressement appropriées pour renforcer la 
résilience des économies de la sous-région et accélérer leur transformation structurelle, en 
vue d’une croissance soutenue, durable, inclusive et créatrice d’emplois. 

Le COPIL du PREF-CEMAC lors de sa quatrième session extraordinaire, tenue le 24 
septembre 2021 a adopté une matrice révisée en vue de mettre résolument en œuvre les 
actions et réformes prioritaires prescrites par les Chefs d’État de la CEMAC lors de ce 
Sommet. 

Cette matrice révisée, comme la matrice de la première phase du PREF-CEMAC,  est 
structurée autour de cinq piliers qui portent sur i) les politiques budgétaires, ii) la politique 
monétaire et le système financier, iii) les réformes structurelles, iv) l’intégration régionale et 
v) la coopération internationale. Elle comporte 25 objectifs généraux et 63 objectifs spécifiques, 
chacun décliné sous la forme d’actions ciblées, assorties de critères et délais de réalisation 
portant sur une période de cinq ans allant de 2021 à 2025.  

La mise en œuvre des actions de ce Programme aussi bien dans les États membres que par les 

Institutions sous-régionales a permis à ce jour d’inverser la tendance à la dégradation des 

indicateurs macroéconomiques observée en 2020.  

Cependant, le contexte macroéconomique de la sous-région demeure fragile, et les efforts de 

consolidation doivent être poursuivis au regard de l’environnement international marqué par 
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la recrudescence de la pandémie de la COVID-19 et la flambée des cours des matières premières, 

causée par la guerre russo-ukrainienne. 

La mise en œuvre des actions du PREF-CEMAC au premier semestre 2022 s’est caractérisée 

par un taux global de réalisation de 41,9% sur l’ensemble des piliers définissant le Programme 

au cours de l’année 2022.  

Cette performance encourageante, dans un contexte marqué par la guerre en Ukraine et la 

recrudescence de la pandémie de la COVID-19, est due principalement par la réalisation de 

certaines actions dans les piliers 2, 4 et 5 notamment l’opérationnalisation et la dynamisation 

du marché financier unifié, le renforcement de l’implication de la BDEAC dans le financement 

des économies de la sous-région, la mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC, le 

renforcement des capacités des cellules nationales de suivi de la mise en œuvre des programmes 

et la conclusion des négociations entre certains pays de la CEMAC et le FMI.    

La contribution des piliers à la performance à fin juin 2022 se décline comme suit :   

 Pilier 1 : Entre janvier et juin 2022, la mise en œuvre des actions relatives à ce pilier a 

permis d’atteindre un taux de réalisation de 34,2% sur l’ensemble des quatre objectifs 

généraux qui définissent ce pilier. Ce faible score est dû principalement aux retards 

enregistrés dans la mise en œuvre des actions portant sur le renforcement de la politique 

fiscale, la rationalisation de la gestion financière des États et l’amélioration de la qualité 

de la dépense publique. Ces retards sont causés en grande partie par les impacts de la 

guerre russo-ukrainienne pour lesquels les pays ont mis la priorité sur les mesures à 

prendre pour faire face à ces répercussions.  

 

 Pilier 2 : Au premier semestre 2022, l’exécution des actions de ce pilier s’est caractérisée 

par un taux de réalisation de 50,0% sur l’ensemble des objectifs généraux qui sous-

tendent ce pilier au cours de l’année 2022. Cette performance encourageante est en 

partie expliquée par des actions réalisées dans le cadre de l’opérationnalisation et la 

dynamisation du marché financier ainsi que du renforcement de l’implication de la 

BDEAC dans le financement des économies de la sous-région, et ce malgré les retards 

observés dans le renforcement de l’efficacité de la politique monétaire.   

 Pilier 3 : La mise en œuvre des actions du pilier 3 sur l’année 2022 s’est caractérisée 

au premier semestre par un taux de réalisation de 39,8% sur l’ensemble des trois 

objectifs généraux qui définissent ce pilier. Cette faible performance est due aux retards 

enregistrés  principalement dans  la mise en œuvre des réformes portant sur le 

développement des formes alternatives de financement des économies, le renforcement 

de la diversification économique et principalement sur le recul de l’amélioration du 

climat des affaires. 



 iv 

 Pilier 4 : A fin juin 2022, la mise en œuvre des actions du pilier 4 au premier semestre 

2022 s’est caractérisée par un taux de réalisation de 38,9% sur l’ensemble des six 

objectifs généraux dont certaines actions doivent être mises en œuvre en 2022. Cette 

faible performance s’explique en partie par des retards accusés dans l’accélération du 

processus de rationalisation des institutions spécialisées de formation communautaire, 

le renforcement de la sécurité des personnes et des biens dans l’espace CEMAC et 

l’accélération de l’édification du marché commun, bien que les actions sur la mise en 

œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC aient enregistré l’un des meilleurs 

scores d’évaluation de la réalisation des objectifs généraux, soit 83,3%.  

 Pilier 5 : La mise en œuvre des actions de  ce pilier au cours du premier semestre 2022 

a enregistré un taux de réalisation de 61,8%. Cette bonne performance résulte d’une 

part, du renforcement des capacités des cellules nationales de suivi de mise en œuvre 

des programmes et, d’autre part, de l’enregistrement d’importants progrès avec la 

conclusion des revues entre le FMI et certains pays membres de la CEMAC, notamment 

le Congo et le Gabon en juin 2022, mais aussi de l’achèvement des discussions sur la 

deuxième revue de l’accord du Cameroun  . 

En somme, les principales réalisations du PREF-CEMAC à fin juin 2022 sont assez 

concrètes et visibles. Leur impact est bénéfique au redressement  économique des pays 

de la CEMAC. Ces résultats encourageants sont le reflet  des  efforts consentis par les  

pays membres et les  Institutions communautaires au cours du premier semestre 2022 

dans le cadre de la mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC. 
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Tableau 1: Synthèse des réalisations à fin juin 2022 des actions de 2022 au niveau des pays et Institutions communautaires par pilier et par objectif général 

 

  

Pilier 1 : Politiques budgétaires 34,2% 57,5% 47,5% 45,0% 47,5% 45,0% 47,5% 57,1% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

1. Renforcement de la politique fiscale 15,4% 75,0% 25,0% 12,5% 12,5% 12,5% 25,0% 75,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

2. Rationalisation de la gestion financière des 

Etats
33,3% 50,0% 0,0% 0,0% 50,0% 0,0% 0,0% NC 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

3. Rationalisation et amélioration de la qualité 

de la dépense publique
37,3% 66,7% 75,0% 75,0% 75,0% 75,0% 75,0% 50,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

4. Harmonisation des règles budgétaires et 

amélioration de la coordination des politiques 

budgétaires.

49,0% 44,4% 44,4% 44,4% 44,4% 44,4% 44,4% 33,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Pilier 2 : Politique monétaire et système 

financier
50,0% 61,1% 50,0% 61,1% 61,1% 72,2% 61,1% 0,0% 44,2% 60,0% 37,5% 50,0% 0,0%

5. Assurer la stabilité externe à long terme de la 

monnaie
41,7% 83,3% 66,7% 50,0% 50,0% 83,3% 83,3% NC 41,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

6. Renforcement de l’efficacité de la politique 

monétaire
12,5% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC 33,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

7. Renforcer la stabilité et l'inclusion financière 

ainsi que la lutte contre le blanchiment dans la 

CEMAC

38,6% 75,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 75,0% NC 50,0% 0,0% 37,5% 0,0% 0,0%

8.Opérationalisation et dynamisation du marché 

financier sous-régional
89,6% 50,0% 50,0% 100,0% 100,0% 100,0% 50,0% NC 50,0% 0,0% 0,0% 50,0% 0,0%

10. Renforcement de l’implication de la BDEAC 

dans le financement des économies de la sous-

région

60,0% NC NC NC NC NC NC NC 0,0% 60,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Pilier 3 : Réformes structurelles 39,8% 42,9% 42,9% 42,9% 42,9% 42,9% 42,9% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

11. Renforcement de la diversification 

économique et développement du secteur privé 45,5% 46,9% 46,9% 46,9% 46,9% 46,9% 46,9% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

12. Amélioration du climat des affaires 37,1% 40,0% 40,0% 40,0% 40,0% 40,0% 40,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

13. Développement des formes alternatives de 

financement des économies 
30,0% 37,5% 0,0% 37,5% 37,5% 37,5% 0,0% NC 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

Pilier 4 : Intégration régionale 38,9% 47,9% 35,4% 35,4% 37,5% 35,4% 41,7% 37,0% 83,3% 83,3% 83,3% 50,0% 78,6%

14. Mise en œuvre de la deuxième phase du 

PREF-CEMAC
83,3% 100,0% 50,0% 50,0% 50,0% 75,0% 75,0% 83,3% 83,3% 83,3% 83,3% 50,0% 83,3%

15. Faire du Plan Communautaire de Relance 

Economique post COVID-19 des Pays de la 

CEMAC (2021-2025) une cause commune

0,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

16. Accélération de l'édification du marché 

commun
27,2% 28,6% 28,6% 28,6% 28,6% 14,3% 28,6% 56,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

17. Renforcer la sécurité des biens et des 

personnes dans l’espace CEMAC
20,8% 25,0% 0,0% 0,0% 25,0% 25,0% 25,0% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

18. Renforcer l'appareil statistique de la sous 

région
53,8% 75,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

19. Réalisation du PER (tranche opérationnelle 

2021-2025)
60,3% 50,0% 50,0% 50,0% 50,0% 40,0% 50,0% 60,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 75,0%

20: Accélération du processus de rationalisation 

des institutions spécialisées de formation 

communautaire

5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 12,5% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

21 : Création d’un fonds spécial pour la 

solidarité et l’autonomie sanitaire  
0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

22 : Promotion et valorisation du patrimoine 

culturel de l'Afrique Centrale 
0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

23 : Poursuite de la conception et la mise en 

œuvre des politiques environementales de lutte 

contre le changement climatique et la 

dégradation des écosystèmes, et mobilisation des 

financements y afférents  

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% NC

Pilier 5 : Coopération internationale  61,8% 66,7% 50,0% 72,2% 66,7% 66,7% 66,7% 50,0% 75,0% 0,0% 50,0% 0,0% 75,0%

24. Négociations avec les partenaires techniques 

et financiers (PTF)
59,6% 64,3% 42,9% 71,4% 64,3% 64,3% 64,3% 50,0% 50,0% 0,0% 50,0% 0,0% 75,0%

25 Renforcement des capacités des cellules 

nationales
68,8% 75,0% 75,0% 75,0% 75,0% 75,0% 75,0% NC 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Taux global de réalisation 41,9% 51,0% 43,3% 45,9% 46,4% 46,4% 47,4% 37,2% 48,6% 61,1% 50,0% 50,0% 77,3%

Zone Cameroun RCA Congo Gabon
Guinée 

Equatoriale
Tchad C-CEMAC BEAC BDEAC CO BAC CO SUMAF
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I. INTRODUCTION 

Face au triple choc économique, sécuritaire et humanitaire qui prévalait en 2015 dans les pays de la 
CEMAC et qui s’était traduit par une crise économique et financière, avec de fortes répercussions 
négatives sur leur monnaie commune, les Chefs d’État de la sous-région ont répondu 
vigoureusement à cette situation en mettant sur pied le Programme des Réformes Économiques et 
Financières de la CEMAC (PREF-CEMAC), et en lui donnant, entre autres, pour objectif de 
« concevoir et mettre en œuvre des actions rapides, vigoureuses et coordonnées, aussi bien au niveau 
national que sous régional, pour la stabilisation du cadre macroéconomique et une transformation 
structurelle et profonde des économies de la sous-région, afin d’en renforcer la résilience et de les 
placer sur le sentier de l’émergence ». Les réformes contenues dans ce Programme sont axées sur cinq 
piliers : politiques budgétaires (pilier 1), politique monétaire et système financier (pilier 2), réformes 
structurelles (pilier 3), intégration régionale (pilier 4) et coopération internationale (pilier 5). 
 
Depuis la mise en œuvre du PREF-CEMAC et des accords avec le FMI, les économies de la CEMAC 
se sont redressées grâce aux réformes engagées en enregistrant un taux de croissance moyen de 2,0% 
en 2019 contre une récession de 1,4% en 2016 et une amélioration globalement satisfaisante des 
positions budgétaire et extérieure de la sous-région. 
 
Mais, de nouvelles situations de crise, liées notamment à la pandémie de la COVID-19 couplée avec 
une nouvelle chute des cours du pétrole, sont malheureusement apparues en 2020 avec pour 
conséquence de mettre à nouveau à l’épreuve les équilibres fragiles des économies de la CEMAC 
qui sortaient à peine d’une précédente crise. En conséquence, la croissance économique a été 
négative à – 1,7 % au courant de cette année, tandis que les soldes macro-économiques se sont 
dégradés. 

En 2021, les économies de la CEMAC ont amorcé une légère reprise (+1,5 %), malgré la 
recrudescence des crises sanitaire, économique et sécuritaire qui ont de nouveau exercé de 
fortes pressions sur les budgets des États.  

Face à la persistance de ces pressions, à l’invitation de Son Excellence Paul BIYA, Président 
en Exercice de la Conférence des Chefs d’État de la CEMAC, Président de la République du 
Cameroun, un Sommet Extraordinaire de la Communauté Économique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale s’est tenu par visioconférence le 18 août 2021 pour évaluer la situation 
macroéconomique de la CEMAC, en particulier dans le contexte de la pandémie de la COVID-
19, et analyser les mesures de redressement appropriées en vue de renforcer la résilience des 
économies de la sous-région et accélérer leur transformation structurelle, pour une croissance 
soutenue, durable, inclusive et créatrice d’emplois. 

Le COPIL du PREF-CEMAC, lors de sa quatrième session extraordinaire tenue le 24 septembre 
2021, a adopté une matrice révisée en vue de mettre résolument en œuvre les actions et 
réformes prioritaires prescrites par les Chefs d’État de la CEMAC lors de ce Sommet. 

Cette matrice révisée, comme la matrice de la première phase du PREF-CEMAC,  est structurée 
autour des cinq piliers. Elle comporte 25 objectifs généraux et 63 objectifs spécifiques, chacun 
décliné sous la forme d’actions ciblées, assorties de critères et délais de réalisation portant sur une 
période de cinq ans allant de 2021 à 2025.  

La mise en œuvre des nouvelles orientations et réformes du PREF-CEMAC découlant des 24 
décisions et résolutions  adoptées par les Chefs d’ État  lors de ce Sommet , aussi bien par les États 



  

Rapport semestriel de suivi de la mise en œuvre du PREF-CEMAC au premier semestre 2022 2 

 

membres que par les Institutions sous-régionales, a permis de retourner favorablement la 
conjoncture ; la croissance économique ayant amorcé une légère prise en 2021, après la recession 
enregistrée en 2020. 

Malheureusement, de nouvelles perturbations sont apparues depuis février 2022, liées notamment 
à la guerre en Ukraine et à la flambée des prix des matières premières agricoles et énergétiques, 
créant ainsi des déséquilibres macroéconomiques sur les économies nationales qui commençaient à 
peine à se remettre de la pandémie de la COVID-19. 

Cette guerre induit, à travers la flambée des prix des hydrocarbures et des denrées alimentaires, des 
chocs d'offre et de demande qui impactent la vie des populations, le fonctionnement des entreprises 
et les finances publiques des États de la CEMAC, dont cinq d'entre eux sont producteurs de  pétrole. 
Outre la forte hausse des prix des matières premières agricoles et énergétiques, cette crise génère 
également des coûts d'emprunt élevés qui risquent de plonger à nouveau dans une spirale de 
surendettement les pays de la CEMAC qui lèvent des fonds sur les marchés financiers 
internationaux.  

Au cours de sa seizième session ordinaire tenue le 14 avril 2022, en vue de changer de paradigme 
dans le commerce intracommunautaire pour créer les conditions d’un renforcement de la 
diversification des économies de la CEMAC, le COPIL du PREF-CEMAC a adopté les études sur les 
impacts économiques et financiers de la guerre en Ukraine sur les économies de la CEMAC et de la 
stratégie communautaire d’import-substitution des produits du cru de la sous-région, 
conformément aux Décisions et Recommandations du Sommet extraordinaire des Chefs d’État de la 
CEMAC du 18 août 2021 qui sont consignées dans la matrice révisée de la deuxième phase du PREF-
CEMAC. 

L’exécution de la deuxième phase du PREF-CEMAC revêt donc une importance capitale dans la 
mesure où elle met un accent accru sur la mise en œuvre des réformes structurelles dans tous les 
pays membres, de manière à concrétiser les objectifs poursuivis en matière de diversification et de 
transformation structurelle des économies de la CEMAC, dans un contexte de vieillissement des 
sites pétroliers et de diminution continue de la production des hydrocarbures.  

Pour favoriser la compréhension commune des termes des actions et indicateurs retenus dans la 
nouvelle matrice révisée du PREF-CEMAC, notamment l’esprit des réformes qui y sont consignées, 
un glossaire a été élaboré et validé par  la Cellule de Suivi du PREF-CEMAC, tel que recommandé 
par le COPIL. Ce glossaire guidera les parties prenantes dans le suivi de l’exécution de la phase II. 
Il sied de souligner que ce glossaire est un outil de plus mis à la disposition des différents acteurs de 
cette phase. En effet, sur recommandation du COPIL du PREF-CEMAC, le Secrétariat Permanent 
avait transmis aux États membres et aux Institutions de la CEMAC, les différents outils de suivi et 
de monitoring, à savoir le tableau de bord, le canevas de rédaction du rapport trimestriel, ainsi que 
la matrice révisée du PREF-CEMAC. 

Pour renforcer le suivi des réformes structurelles par les États membres, le COPIL a, lors de sa 
session Extraordinaire du 24 septembre 2021, recommandé en particulier « la mise en place d’une 
instance appropriée dans chaque État membre de la CEMAC en vue d’assurer la coordination et la 
mise en œuvre du PREF-CEMAC révisé ».  

Pour l’ensemble des piliers du PREF-CEMAC, le suivi de la mise en œuvre des actions qui nécessite 
des engagements ou des résolutions communautaires est assuré par les Institutions sous-régionales 
(Commission de la CEMAC, BEAC, BDEAC, etc.) qui en rendent compte régulièrement au COPIL 
du PREF-CEMAC, pour appréciation ou orientations nécessaires à donner. En effet, le suivi 
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d’ensemble de ces réformes tel que confié par les Chefs d’État (Décision N°02/16-CEMAC-CCE-SE 
du 30 juillet 2016) au COPIL du PREF-CEMAC, sous la présidence dédiée de Son Excellence Denis 

SASSOU-N’GUESSO, Président de la République du Congo, devrait permettre de faire aboutir 
les réformes dans les délais requis.  

Ainsi, pour garantir la réussite de la mise en œuvre des actions et réformes prioritaires dans le cadre  

de la phase II du PREF-CEMAC, le COPIL a validé un système de monitoring (suivi) de la mise en 

œuvre des actions contenues dans la matrice du Programme qui devra se faire en deux étapes, à 

savoir :  

 

o Le monitoring ex ante qui est réalisé par le Secrétariat Permanent à travers la transmission 

au début de chaque année aux États membres et aux Institutions communautaires, de la liste 

et le calendrier de mise en œuvre des actions prévues pour l’année concernée, assortis de 

leurs critères de réalisation.  

 

o Le monitoring ex post pour lequel le suivi de la mise en œuvre se ferait trimestriellement 

pour permettre au Secrétariat Permanent du PREF de collecter et de mettre à jour la base des 

données des réformes effectivement implémentées dans la sous-région. Dans cette 

perspective, le modèle de rapports-types de mise en œuvre des réformes a été préparé par le 

Secrétariat Permanent et mis à la disposition des parties prenantes afin d’harmoniser le 

processus de suivi-évaluation du PREF.  

 

De ce fait, dans le cadre d’un suivi périodique et régulier de la mise en œuvre du PREF-CEMAC, les 

points focaux ont été désignés par chaque État et sont chargés, sur la base du tableau trimestriel de 

suivi des actions et réformes mises en œuvre, d’élaborer et de transmettre au Secrétariat Permanent 

du PREF-CEMAC, un rapport périodique (trimestriel et semestriel). 

 

Ce rapport de suivi a pour objectif de documenter les actions et réformes mises en œuvre dans les 

différents piliers de la matrice des actions du PREF-CEMAC. Il précise les actions réalisées par 

chaque  pays, les indicateurs de résultats permettant de vérifier l’effectivité des réformes achevées 

ou le calendrier de finalisation des réformes déjà engagées, lorsque leur mise en œuvre se fait sur 

une longue période. 

 

Le rapport trimestriel est transmis au Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC au plus tard le 30 

avril pour le premier trimestre, le 31 juillet pour le second trimestre, le 31 octobre pour le troisième 

trimestre et le 31 janvier pour le quatrième trimestre. 

 

Le présent Rapport, élaboré par le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC sur la base des 

rapports semestriels des pays et Institutions, fait le point sur l’état de la mise en œuvre des 

réformes et actions prioritaires du PREF-CEMAC au cours du premier semestre 2022 et décline 

les difficultés à surmonter ainsi que les recommandations pour améliorer la mise en œuvre sur la 

période restante de l’année, en vue d’atteindre les objectifs escomptés pour la fin du programme 

à  cette période. 
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II. MISE EN ŒUVRE ET PRINCIPALES RÉALISATIONS DU PREF-
CEMAC A FIN JUIN 2022 

 

II.1. Méthodologie d’évaluation de la mise en œuvre des actions et réformes de la 
Matrice du PREF-CEMAC 

L’évaluation du PREF-II est basée sur les résultats de la mise en œuvre des actions et réformes 

prioritaires de la Matrice par les États membres et les Institutions communautaires. À ce titre, 

une simulation de l’optimum a été élaborée et correspond à une réalisation effective des 

actions si le programme est mené convenablement par rapport aux objectifs assignés et des 

résultats attendus chaque année (ou semestre) jusqu’à la fin du programme. En d’autres 

termes, on suppose que toutes les actions sont réalisées et reçoivent chacune 1 point suivant 

l’échéance retenue, ce qui permet d’obtenir par année (ou semestre) et par pilier, le nombre de 

points cumulés à atteindre. 

 

S’agissant de l’évaluation proprement dite, il convient de noter que seules trois notes ont été 

attribuées : la note 1 point pour les actions terminées, la note 0,5 point pour les actions en cours 

(actions ponctuelles non répétitives) et la note 0 point pour les actions non entamées.  

 

Suivant cette démarche, chaque acteur (États membres ou Institutions communautaires) est 

évalué pour les actions le concernant et la note pour la sous-région, pour une action donnée, 

est la somme de toutes les notes obtenues par les différents acteurs. En d’autres termes, si une 

action concerne par exemple les pays et une institution, la note de la sous-région sur cette 

action sera de 7 si on fait l’hypothèse qu’elle est réellement mise en œuvre par tous les acteurs, 

soit 1 point par acteur concerné (6 États membres et 1 Institution).  

 

Pour chaque année (ou semestre), une note globale est calculée, par objectif (spécifiques et 

généraux) et pilier ainsi que pour le programme dans son ensemble. Les notes sont établies 

par pays ou par Institution communautaire et sont également agrégées pour l’ensemble de la 

CEMAC.  

 

Enfin, l’évaluation et l’élaboration des rapports trimestriels ou semestriels se feront sur la 

base des actions réalisées sur la période. Les taux et graphiques présentés sont obtenus sur la 

base du nombre d’activités réalisées sur le nombre d’activités prévues. Cette méthode à 

l’avantage de présenter simplement le niveau de réalisation des actions au cours de la période 

donnée, étant entendu que les analyses en termes de comparaison annuelle interviendront dans 

le cadre de la rédaction des rapports annuels.  
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II.2 Évaluation de la performance sous régionale du PREF-CEMAC sur la période sous 

revue 

a) Performance globale du PREF-CEMAC à fin juin 2022 

L’exécution des actions du PREF-CEMAC de janvier à juin 2022 s’est caractérisée par un 

taux de réalisation de 41,9% sur l’ensemble des objectifs attendus de l’année 2022 (Cf. 

graphique 1 ci-dessous), en partie en raison des perturbations causées par la guerre russo-

ukrainienne.  

Graphique 1: Réalisations globales à fin  2022 des actions du PREF-CEMAC prévues en 2022  

 

La réalisation de ce taux est due  principalement aux  actions réalisées par les États membres 

et  les Institutions communautaires sur les piliers 5 et 2, avec des performances respectives de 

61,8% et 50,0%. Les actions sur les autres piliers n’ont pas véritablement été exécutées à 

hauteur des attentes à la période sous-revue.  

S’agissant des contributions des États membres et Institutions communautaires à ce taux, les 

réalisations sont déclinées par le graphique ci-dessous : 
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Graphique 2: Contributions des États membres et des Institutions communautaires au taux de réalisation globale à fin juin 
2022 des actions du PREF-CEMAC prévues en 2022 

 

Le graphique 2 indique que la mise en œuvre des actions des Institutions communautaires 
dans le cadre du PREF-CEMAC a été relativement encourageante à fin juin 2022 pour les 
objectifs attendus d’elles sur l’année 2022. Le PREF-CEMAC et la BDEAC sont les deux 
organes qui ont fortement contribué à la réalisation globale du Programme, avec des taux de 
77,3% et 61,1% au premier semestre 2022. Le Cameroun, la COBAC et la COSUMAF ont d’ores 
et déjà réalisé la moitié des objectifs relevant de leur compétence pour l’année 2022. Enfin, les 
scores obtenus par les autres entités sont encourageants, mais il conviendrait de doubler 
d’effort pour atteindre les objectifs escomptés de l’année en cours.  
 

b) Performance par pilier du PREF-CEMAC à fin juin 2022 
 
Pilier 1 : politiques budgétaires 

 
Dans une union monétaire avec un régime de change fixe, le poids de l’ajustement après un 
choc pétrolier repose en grande partie sur la politique budgétaire. Dans cette perspective, 
quatre objectifs généraux (OG) ont été identifiés dans ce domaine, à savoir : 
 

(i) Le renforcement de la politique fiscale (OG1), avec pour objectifs le renforcement de la 
mobilisation des recettes non pétrolières et des capacités de l’administration fiscale. Les 
actions prévues dans ce cadre portent entre autres sur la poursuite de la rationalisation des 
dépenses fiscales, le renforcement de la transparence dans le cadre de la parafiscalité, la mise 
en place d’un compte séquestre à la BEAC pour la sécurisation des remboursements des 
crédits de TVA, la généralisation de l’utilisation d’un numéro d’identifiant fiscal unique ; 

(ii) La rationalisation de la gestion financière des États (OG2), notamment l’optimisation 
de la gestion de la trésorerie publique afin de réduire les coûts d'opportunité liés à la 
dispersion des dépôts publics. Il s’agit en particulier de la centralisation des comptes des 
Trésors publics à la BEAC ;  

(iii) La rationalisation et l’amélioration de la qualité et de l’efficacité de la dépense 
publique (OG3), en conduisant des politiques budgétaires ciblées en matière de dépenses 
publiques à travers leur ciblage et la réduction des subventions aux entreprises. Il s’agit 
d’améliorer la qualité des dépenses publiques, notamment celle des investissements 
considérés comme prioritaires, en rationalisant les choix budgétaires en fonction de la 
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rentabilité économique et sociale, tout en préservant les dépenses sociales (éducation, santé, 
affaires sociales, jeunesse, promotion de la famille) ;  

(iv) L’harmonisation des règles budgétaires et l’amélioration de la coordination des 
politiques budgétaires (OG4) à travers le suivi de l’application des nouveaux critères de 
surveillance multilatérale et l’accélération de la transposition et de la mise en œuvre des 
nouvelles directives de gestion des finances publiques.  

 
À fin juin 2022, les actions et réformes exécutées par les Etats membres et les Institutions 
communautaires concernées sur ce pilier (Commission de la CEMAC et BEAC) n’ont atteint 
que 34,2% des objectifs de l’année 2022. 

 
Graphique 3: Taux de réalisation à fin juin 2022 des actions du Pilier 1 pour l’année 2022  

 

Sur tous les objectifs de ce pilier, l’exécution des actions n’a pas été satisfaisante. Dans la 

plupart des pays, des actions menées au cours de cette période portent essentiellement sur des 

solutions pour faire face en priorité aux répercussions de la guerre russo-ukrainienne, 

notamment la flambée des prix des produits alimentaires et énergétiques.  

Les réalisations par pays et Institutions communautaires dans le pilier 1 à fin juin 2022 sont 

déclinées par le graphique 4 suivant. 
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Dans  ce pilier, les performances du Cameroun et de la Commission de la CEMAC sont 
globalement satisfaisantes à fin juin 2022 pour les objectifs attendus pour l’année 2022, avec 
des taux de réalisation respectivement de 57,5% et 57,1%.  
 
S’agissant en particulier de la BEAC où les actions concernent exclusivement la mise en place 
du Compte Unique du Trésor, l’exécution depuis janvier à juin 2022 n’atteint que 25,0%. En 
effet, depuis le début de cette réforme seuls le Cameroun et le Gabon ont fait des progrès dans 
la mise en place d’un Compte Unique à la Banque centrale. L’accélération de cette réforme 
dans les autres pays pour la période restante de l’année est donc nécessaire pour réconforter 
les scores des pays et principalement de la BEAC sur cette question de rationalisation de la 
gestion financière des Etats. 
 
L’état de la mise en œuvre des actions sur chacun des objectifs ayant contribué à la réalisation 
du pilier 1 est décliné comme suit :  
 
Objectif général 1 : Renforcement de la politique fiscale 
 
Dans le cadre du renforcement de la politique fiscale à fin juin 2022, le taux est très faible, soit seulement 
15,4% des actions réalisées à cette période de l’année. En particulier, l’on note une lenteur dans les pays 
en ce qui concerne le processus de la mise en place des numéros d’identification fiscale unique  pour 
faciliter la sécurisation des recettes intérieures. Par ailleurs, la Directive communautaire identifiant les 
exonérations légales en matière d'impôts directs et indirects (exonérations nationales et celles relevant 
d'accords internationaux) n’est pas toujours élaborée et au niveau des États membres les exonérations 
exceptionnelles ou ad hoc (qui dépendent des ministres des finances, des directions générales des impôts 
et des douanes) ne sont pas conséquemment identifiées pour être supprimées. 
 
Les quelques réformes et actions réalisées par les pays depuis la mise en œuvre du PREF-
CEMAC jusqu’à fin juin 2022 sont déclinées comme suit : 
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 CAMEROUN : 
 
Le pays a poursuivi les réformes et actions démarrées depuis 2018 dans le cadre du 
programme avec le FMI, notamment la modernisation de l'administration douanière, 
réduction des exonérations fiscales. 
 
Par ailleurs, le Gouvernement s’est engagé à renforcer la mobilisation des recettes internes non 
pétrolières et à améliorer l’efficacité des dépenses publiques afin de réduire le déficit 
budgétaire global de 3,1% du PIB en 2021 à 1,8% en 2022, et de maintenir la dette publique en 
dessous de 50% du PIB. Cet engagement s’est traduit dans la Loi de finances 2022 par la 
mobilisation supplémentaire de recettes non pétrolières de l’ordre de 0,8% du PIB. 
 
L’administration fiscale consacre en outre le renforcement du régime de promotion de 
l’emploi jeune. Ainsi, une exonération d’une durée de deux ans relative à l’IRPP, la redevance 
audiovisuelle, etc., est accordée aux jeunes promoteurs, à compter de la date de signature du 
stage pré-emploi. 
 
Enfin, la mise en application de la taxe sur les transferts d’argent de 0,2% est effective. 
 

 RCA : 
 
Les actions suivantes ont été réalisées : 
 

- un comité a été mis en place pour examiner les demandes d’octroi des exonérations. 
Au regard des dispositions de la Loi des Finances 2014, ce comité donne son avis 
qui peut être entériné par les autorités ou non. De même, la Loi des Finances 
Rectificative de 2021 interdit l’octroi des exonérations exceptionnelles qui étaient à 
un moment donné, observées au niveau de l’administration douanière ; 

- le Gouvernement a entrepris les réformes de la parafiscalité depuis 2017 dans le 
cadre de son premier accord triennal soutenu par la facilité élargie de crédits (FEC) 
du Fonds Monétaire International (FMI) dans l’optique, entre autres, d’assurer la 
transparence budgétaire et la gouvernance du secteur financier des entreprises 
publiques. 

- un dispositif comptable permettant de suivre le remboursement des crédits TVA 
existe. Un compte séquestre ouvert à cet effet à la BEAC est alimenté par 25% des 
recettes de TVA collectées au cordon douanier et celles collectées à l’intérieur, c’est-
à-dire au niveau fiscal ; 

- une plateforme informatique est développée et vient d’être déployée au 
département pour le traitement budgétaire et comptable des ressources de l’État. 
Une communication avec les autres systèmes, notamment le SYSTEMIF utilisé par 
l’administration fiscale, le SYDONIA++ utilisée par la douane, et les autres, sera 
établie dans le cadre de la bascule au budget programme à l’horizon 2025.  Il y a 
lieu de signaler qu’au niveau de la douane, le Gouvernement vient de faire 
interconnecter Sydonia++ avec e-douanes (une plateforme de la société Webb 
Fontaine) aux fins d’automatiser l’apurement des déclarations d’importations. 
Dans le même temps, il vient de mettre en place le projet de migration de 
Sydoniaworld grâce au financement de l’Union Européenne. 
 
 
 

 CONGO : 
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Sur la réalisation de cet objectif, il sied de relever que grâce aux efforts de redressement 
consentis par le Gouvernement et aux réformes structurelles mises en œuvre dans le cadre du 
PREF-CEMAC, l’année 2021 marque le couronnement de tous ces efforts, avec un 
redressement de l’activité économique du secteur hors pétrole. Cette reprise dans le secteur 
hors pétrole a permis d’atténuer significativement la récession économique, avec une 
croissance du PIB globale de -1,4% en 2021 et serait de 5,7% en 2022 en lien avec le regain 
d’activités du secteur pétrolier (9,8%) et les investissements publics dans le cadre du PND 
2022-2026, impulsant une dynamique de la diversification du secteur hors pétrole (3,3%).  

 

 GABON : 
 
Plus précisément, les actions suivantes ont été mises en œuvre : (i) la poursuite des efforts 
d’immatriculation et de localisation des contribuables qui ont délocalisé leur exploitation, (ii) 
la limitation du délai de paiement en espèces des taxes, droits de douane et autres revenus par 
les contribuables qui devront régler leurs impôts et taxes par virements bancaires, chèques ou 
virements électroniques ; (iii) la généralisation du paiement des impôts, taxes, droits de 
douane et autres revenus par les contribuables par virements bancaires, chèques ou virements 
électroniques ; (iv) le relèvement et l’harmonisation du taux de TVA et des droits de douanes 
pour certains produits ; (v) l’introduction d’un impôt synthétique, la contribution foncière 
unique (CFU), pour remplacer les impôts fonciers sur les propriétés bâties et non bâties et la 
taxe d’habitation ; (vi) l’harmonisation des taux appliqués au cordon douanier avec ceux 
pratiqués sur le marché intérieur ; (vii) l’interconnexion des deux derniers bureaux des régions 
douanières à Sydonia World. Le Gouvernement maintiendra les efforts entrepris pour la 
rationalisation des avantages fiscaux et douaniers qui constituent une source importante de 
recettes supplémentaires et un axe majeur de mobilisation des recettes.  
 

 GUINÉE ÉQUATORIALE : 
 
A fin juin 2022, le Rapport du pays transmis au Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC 
indique que l'action sur la parafiscalité, qui accroît la transparence des taxes parafiscales est 
mise en œuvre (toutes les administrations publiques parafiscales ont été identifiées et leurs 
recettes ont été contrôlées, lorsqu'il a été perçu qu'au moins 50% des recettes parafiscales sont 
transférées au Trésor. En effet, plus de 100% des recettes parafiscales sont transférées au trésor 
public depuis la mise en place de services de distribution automatique dans tous les 
départements ministériels et autres entités gouvernementales du pays. 
 
Par ailleurs, au moins 80 % des crédits de TVA sont remboursés aux entreprises exportatrices. 
Il convient de souligner que la TVA est calculée sur la base de la valeur du produit exporté, il 
n'y a donc pas de crédit de TVA pour les entreprises exportatrices. Toutefois, lors de la séance 
de compensation avec les entreprises, les crédits du gouvernement aux entreprises sont pris 
en compte. 
 
Enfin, au moins toutes les entreprises qui importent/exportent  ont un NIF auprès de 
l’administration fiscale et douanière. 
 

 TCHAD : 
 
Sur cet objectif, le rapport du pays indique que par un acte du Chef de l’Etat, pris en fin mars 
2022,  le Gouvernement entend rendre opérationnel le remboursement de crédit de TVA. A cet 
effet, une Direction de la Coordination de l'Assiette a été créée. 
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En ce qui concerne l’interconnexion des systèmes d’information des différentes  
administrations (Impôts, Douane et Trésor), les actions sont en cours avec la migration de 
SYDONIA ++ à une nouvelle application (SYDONIA WORLD ou CAMCIS), puis son 
interfaçage avec SIGFP. 
 
Objectif général 2 : Rationalisation de la gestion financière des États 
 
La mise en œuvre des actions dans ce cadre à fin juin 2022 s’est située à 33,3% des attentes de l’année 
2022. En effet, hormis le Cameroun et le Gabon dont la mise en place du Compte Unique du Trésor 
(CUT) est effective et marquée par une convention de gestion signée avec la BEAC, dans les autres pays 
les efforts restent attendus, en particulier en matière d’identification des comptes bancaires à centraliser 
à la BEAC et in fine la signature d’une convention de gestion de CUT. 
 
Toutefois, il convient de relever que la mise en place de la plateforme informatique visant à 
faciliter la gestion des comptes uniques des trésors par la BEAC a enregistré des progrès 
encourageants. L’attribution du contrat au prestataire de service informatique a été déjà 
finalisée en juillet 2021. Le projet est entré dans la phase d’élaboration technique et 
fonctionnelle pour une entrée en vigueur en 2022. Ce léger retard est dû aux ajustements divers 
sollicités par certains Trésors Nationaux et aux effets de la remontée des contaminations de la 
Covid-19.  
  
Objectif général 3 : Rationalisation et amélioration de la qualité et de l’efficacité de la 
dépense publique  
 
La mise en œuvre des actions dans ce domaine ont conduit à un taux de 37,3% de réalisation des objectifs 
de 2022. En effet, bien que les Etats membres continuent de conduire des politiques budgétaires ciblées 
en matière de dépenses publiques depuis la survenance de la COVID-19 pour améliorer les conditions 
de vie des couches sociales les plus démunies à travers la mise en place des filets sociaux, les actions dans 
le cadre du renforcement de la gouvernance et de la transparence sur la gestion des entreprises publiques, 
en vue de réduire les subventions des États en leur faveur, peinent à se concrétiser à la période sous-
revue. 
 
Toutefois, le convient de relever comme ci-dessous, les actions réalisées par les pays dans ce 
domaine. 
 

 CAMEROUN :  
 
La plupart des actions réalisées par le pays ont déjà été prises en compte dans l’évaluation de 
cet objectif depuis 2018. Il s’agit principalement de la mise en œuvre du projet filets sociaux, 
dans le cadre de l’accord signé entre le Cameroun et la Banque Mondiale en 2013 et qui consiste 
principalement en des transferts monétaires ciblés en direction des personnes les plus pauvres 
et les plus vulnérables.  
 
Le gouvernement entend poursuivre son programme de rationalisation des dépenses, tout en 
l’orientant vers les couches sociales vulnérables. 
 

 RCA : 
 
Les actions suivantes ont été notées depuis 2018 : 

- Création d’une Cellule de coordination des filets sociaux ;  
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- Inscription d’une ligne budgétaire pour la prise en charge de la gratuité des soins de 
santé en faveur des enfants de moins de 5 ans, des femmes enceintes, des femmes 
victimes de violences ; 

- Poursuite de l’apurement des arriérés sociaux. 
 
Il importe de relever qu’aucune action supplémentaire n’a été mise en œuvre en 2021 ni au 
cours du premier semestre 2022. 
 

 CONGO : 
 
Certaines actions en cours ont déjà été prises en compte dans les évaluations antérieures. Il 
s’agit principalement de la mise en œuvre du Projet des Filets sociaux (protection des couches 
sociales démunies dans le cadre des mesures d'ajustement) exécuté avec le projet LISUNGUI 
financé par la Banque Mondiale et l'AFD qui est une assistance monétaire aux populations 
vulnérables. L’évaluation pour 2021 est en cours.  
 

 GABON : 
 
La principale action concerne la gestion optimale des dépenses fiscales, à travers une 
législation précise, notamment : (i) l'article 3 du Code Général des Impôts rendant nul et de 
nul effet tout dispositif fiscal non prévu expressément par la Loi, (ii) les contrôles dans le cadre 
de l'opération « justice fiscale » des conditions d'octroi des avantages fiscaux et de vérification 
in-situ de l'effectivité des contreparties attendues par l'État, (iii) la mise à jour des sous-
positions objet des distorsions tarifaires en leur appliquant les taux CEMAC, (iv) la 
refiscalisation de certains produits naguère exonérés au Gabon. 
 
Il importe de relever qu’aucune action supplémentaire n’a été mise en œuvre en 2021 et au 
premier semestre 2022. 
 

 EN GUINÉE ÉQUATORIALE : 
 
Sur les mesures prises pour la rationalisation et l’amélioration de la qualité des dépenses 
publiques, pour la Guinée Équatoriale il s’agit des actions suivantes :  

- Réduction du nombre des comptes du Trésor public ouverts auprès des banques 
commerciales, en vue de l'établissement progressif du CUT   

- Mise en œuvre du guichet unique pour le recouvrement des taxes et impôts; 
- Négociations avec les entreprises de BTP et des banques en vue de l’établissement d’un 

plan d’apurement du stock des arriérés comprenant une période de remboursement 
de 10 à 14 ans et des amortissements annuels de 100 milliards de FCFA.  

 
Par ailleurs, le gouvernement a mis en place des systèmes de santé plus résilients et efficaces 
en construisant des laboratoires de détection et de confinement (le Grand laboratoire de 
Baney) et les Autorités nationales envisagent de poursuivre les actions prévues dans le plan 
de l’Etat pour la lutte contre la COVID-19. 
 

 TCHAD : 
 
Le Gouvernement a élaboré une stratégie nationale de protection sociale en février 2022. Cette 
stratégie met un accent particulier sur l’accélération du processus de mise en place de la 
Couverture Santé Universelle. 
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Dans sa stratégie de lutte contre les grossesses précoces et l’autonomisation des filles et des 
femmes, le projet SWEDD a réalisé au cours du premier semestre 2022 les activités ci-dessous : 
 

 le renforcement du pouvoir économique des adolescentes, des jeunes filles et des 
femmes par la formation, dans les quatre anciennes provinces que sont le Lac, le 
Kanem, Hadjer Lamis et le Salamat de 200 femmes en culture maraichère.  Un lot de 
matériels composés de brouettes, arrosoirs, rouleaux de corde, pelles, de 
pulvérisateurs à pressions a été mis à la disposition des femmes du Lac sur la base des 
besoins initialement exprimés en raison des difficultés d’accès aux semences 
maraichères améliorés et d’autres intrants. 

 la facilitation d’Accès des adolescentes à leur santé et droits reproductifs à travers la 
mise en place d’espaces sûrs communautaires qui sont un cadre créé dans le but de 
faciliter l’accès à l’information et à l’utilisation de services de santé de reproduction. 

 
Objectif général 4 : Harmonisation des règles budgétaires et amélioration de la 
coordination des politiques budgétaires 
 
Après des retards causés par la pandémie de la COVID-19 dans la mise en œuvre des actions relevant 
de cet objectif, les efforts dans ce domaine ont permis d’atteindre un taux de réalisation à fin juin 2022 
de 49,1% sur l’ensemble des actions attendues en 2022.  
 
De manière générale, afin d’accélérer la mise en œuvre des nouvelles directives des finances 
publiques, plusieurs guides didactiques ont été élaborés ou sont en cours d’élaboration. Ces 
guides proposent des outils opérationnels pour accompagner efficacement le déploiement de 
la réforme, reposant sur des orientations pratiques, réalistes et graduelles. Ces guides portent 
sur : 

- la déconcentration de l’ordonnancement et la délocalisation du contrôle financier avec 
l’appui de FAD/FMI (élaboré et validé) ; 

- la préparation du bilan d’ouverture de l’État avec l’appui d’Afritac Centre et du FAD 
(élaboré et validé) ; 

- le contrôle interne comptable de l’État avec l’appui d’Afritac Centre (élaboré et validé) ; 
- l’utilisation des fonds mobilisés en réponse aux catastrophes de grande envergure : cas 

des fonds mobilisés pour la riposte à la pandémie de COVID-19 avec l’appui d’Afritac 
Centre et de la Banque Mondiale (élaboré et en attente de validation) ; 

- la Gestion des investissements publics avec l’appui de la Banque Mondiale (en cours 
d’élaboration) ; 

- les risques budgétaires avec l’appui d’Afritac Centre et de la Banque Mondiale (en 
cours d’élaboration). 

- le contrôle interne budgétaire (en cours d’élaboration) avec l’appui d’Afritac Centre. 
 
Par ailleurs, à l’initiative conjointe de la Commission de la CEMAC et du Département des 
Finances Publiques du FMI (FAD), il s’est tenu le 21 février 2022, un atelier virtuel de 
validation du projet de guide sur la déconcentration de l’ordonnancement (DO) de la dépense 
publique et la délocalisation du contrôle financier (DCF). L’élaboration de ce guide s’est inscrit 
dans la dynamique du renforcement de l’implémentation des Directives relatives à la gestion 
des finances publiques, enclenchée en février 2021 avec l’adoption d’un plan d’action triennal 
(2021-23), visant à élaborer des outils opérationnels pour accompagner efficacement le 
déploiement de la réforme reposant sur des orientations pratiques, réalistes et graduelles. 
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Concernant l’application des règles de la Surveillance Multilatérale, une mission de 
surveillance multilatérale a été effectuée au premier semestre 2022 dans les États membres. 
Cette mission a permis d'échanger avec les Experts et les Autorités nationales sur la conduite 
de la politique budgétaire, l'état de mise en œuvre des différentes réformes structurelles 
engagées et les dispositions prises pour une mise en œuvre harmonieuse des Résolutions du 
Sommet des Chefs d'État de la CEMAC d'août 2021. Le Rapport y relatif devra indiquer le 
niveau de la mise en œuvre pour chaque pays. D’après la Commission de la CEMAC, les 
réunions de la Cellule Communautaire de Surveillance Multilatérale et du Collège de 
Surveillance Multilatérale reprendraient en septembre 2022 et permettront d’évaluer les 
performances des Etats en matière de convergence. 
 
S’agissant des Programmes triennaux de convergence, le Conseil des Ministres de l’UEAC 
tenu le 8 décembre 2021 par visioconférence a adopté le Document de Programme Triennal de 
Convergence (PTC) 2021 – 2023 du Tchad. Ce qui porte à trois le nombre de pays disposant 
d’un PTC. Il convient de rappeler que le PTC est un élément clé du dispositif de surveillance 
multilatérale qui permet d’avoir les indications sur l’évolution  des critères de convergence. À 
cet effet, il constitue un élément clé pour la réalisation de l’objectif spécifique 8 de la matrice 
du PREF-CEMAC qui porte sur l’application des règles de la surveillance multilatérale.  
 
Par ailleurs, il convient de souligner que le Conseil des Ministres de l’UEAC a, au cours de 
cette session du 8 décembre 2021, adopté le Projet de Décision instituant la Réunion annuelle 
des Experts en gestion de la dette publique de la CEMAC. Cette réunion des experts en gestion 
de la dette publique vient compléter le dispositif de la surveillance multilatérale en zone 
CEMAC.  
 

Actions résiduelles du pilier 1  

 

Les actions du pilier 1 qui n’ont pas pu être réalisée entièrement à fin juin 2022 par rapport aux objectifs 

de l’année se répartissant principalement entre le renforcement de la politique fiscale (84,6%), la 

rationalisation de la gestion financière de l’État (66,7%), la rationalisation de la qualité de la dépense 

publique (62,7%) et l’harmonisation des règles budgétaires (51,0%).  

 
Tableau 2: Actions résiduelles du PREF-II sur le pilier 1 pour les actions prévues en 2022 par  pays/institutions encore 
concernés 

OG 1 : Renforcement de la politique fiscale 

1.6 : Parafiscalité - renforcer la transparence des prélèvements parafiscaux. Tous les pays 

sont concernés 

2.1: Créer et alimenter le compte séquestre à la Banque Centrale par 20% 

au moins des recettes de TVA en douane pour sécuriser le remboursement 

des crédits de TVA des sociétés exportatrices et améliorer la compétitivité 

de la CEMAC. 

Tous les pays 

sont concernés 
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2.2 : Généraliser l'utilisation du numéro d'identifiant fiscal unique (NIF) 

auprès des administrations des douanes et des impôts. 

RCA, GUINÉE 

ÉQUATORIALE 

2.3 : Publier les numéros d'identifiant fiscal unique des entreprises actives 

et à jour de leurs obligations fiscales. 

RCA, GUINÉE 

ÉQUATORIALE 

2.4: Publier les numéros d'identifiant fiscal unique des entreprises actives 

et à jour de leurs obligations fiscales. 

CONGO, 

GUINÉE 

ÉQUATORIALE 

OG 2 : Renforcement de la gestion financière des États 

3.1: Élargir l'exhaustivité des comptes uniques du Trésor (CUT) et 

améliorer la rapidité, l'exactitude et la ventilation des rapports d'exécution 

budgétaire. 

La majorité des 

pays, en 

particulier la 

RCA, le Congo, la 

Guinée 

Équatoriale et le 

Tchad 

OG 4 : Harmonisation des règles budgétaires et amélioration de la coordination des 

politiques budgétaires. 

7.1: Produire une revue de l’avancement de la transposition et de la mise 

en œuvre des Directives des finances publiques, ainsi qu'un échéancier de 

la finalisation de cette transposition. 

Commission de la 

CEMAC 

8.1: Faire converger les États vers le solde budgétaire de référence. Tous les pays 

membres 

8.2: Ne pas accroitre l’endettement public au-delà de la nouvelle règle de 

la surveillance multilatérale, éviter de recourir à un endettement non 

concessionnel et de mettre en gage les ressources pétrolières futures. 

Tous les pays 

membres 

8.3: Résorber les arriérés de paiement et éviter d’en accumuler de 

nouveaux. 

Tous les pays 

membres 

 

Pilier 2 : politique monétaire et système financier 

Ce pilier comporte quatre objectifs généraux (OG) qui sont : 
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(i) Assurer la stabilité externe à long terme de la monnaie (OG5) : Pour cet objectif 
général, les actions prioritaires préconisées à fin 2021 portent sur l’uniformisation de 
l’application de la réglementation des changes et le maintien de la rigueur en matière de 
suivi des flux de capitaux internationaux, en particulier en ce qui concerne la supervision 
des dépôts des résidents de la CEMAC à l’étranger et la rétrocession à la Banque centrale 
des devises résultant des transactions internationales.  

(ii) Le renforcement de l’efficacité de la politique monétaire (OG6), il est question (i) 

d’assurer une meilleure transmission de la politique monétaire en résorbant notamment 

l’excédent de liquidité bancaire, en levant les contraintes pour baisser le coût du crédit 

bancaire, et (ii) de soutenir les économies de la CEMAC eu égard à la persistance de la crise 

sanitaire et ses effets sur les économies de la sous-région.  

(iii) Le renforcement de la stabilité et de l’inclusion financière dans la CEMAC et la 

lutte contre le blanchiment (OG7) : Pour cet objectif général, il est prévu (i) d’améliorer 

l’accès des populations aux services financiers tout en sécurisant ceux- ci, et (ii) de 

développer l’inclusion financière dans la sous-région, en mettant en place une stratégie 

sous-régionale d’inclusion financière et faire le suivi approprié. 

(iv) L’opérationnalisation et la dynamisation du marché financier sous-régional (OG8), il 

est question d’une part, de parachever la restructuration des structures du marché financier 

unifié et, d’autre part, de promouvoir l'offre de titres sur le marché financier par l'action 

volontariste des États, et d’élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique pour assurer la 

liquidité du marché financier par l’existence d’un marché secondaire dynamique, et inciter 

la demande de titres sur le marché par le développement de l’épargne longue. 

(v) Le renforcement de l’implication de la BDEAC dans le financement des économies 

de la sous-région (OG10) afin qu’elle joue pleinement son rôle dans l’accompagnement 

du secteur privé et le financement de l’économie dans la sous-région, à travers 

l’accroissement de la contribution au financement des économies de la CEMAC mais aussi  

l’accélération de sa notation par une agence internationale. 

La réalisation des objectifs sur ce pilier pour l’année 2022 s’est située à 50,0% à fin juin 2022. 

Cette performance s’explique en grande partie par les travaux réalisés dans le cadre de 

l’opérationnalisation et la dynamisation du marché financier sous-régional, et dans une 

certaine mesure, par l’implication de la BDEAC dans le financement des économies de la 

CEMAC. En revanche, certaines actions devant renforcer l’efficacité de la politique monétaire 

n’ayant pas encore été  enclenchées (création du marché hypothécaire et réalisation du rapport 

d’évaluation des mesures exceptionnelles et prudentielles de soutien à l’économie) n’ont pas 

favorisé une évolution significative du taux global de réalisation. 
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Graphique 5: Taux de réalisation à fin juin 2022 des actions du Pilier 2 pour l’année 2022  

 

Au niveau des Etats membres, la mise en œuvre des actions a été quasi-proportionnelle aux 

objectifs définis dans ce pilier. En effet, pour tous les pays, l’on note en moyenne une 

performance assez satisfaisante dans la réalisation des objectifs de l’année. 

Graphique 6: Contribution des Etats membres et des Institutions communautaires au taux de réalisation à fin juin 2022 des 
actions du PREF-CEMAC prévues en 2022 sur le Pilier 2 

 

De manière détaillée, la mise en œuvre des actions par objectifs généraux se présente comme 

suit : 

Objectif général 5 : Assurer la stabilité à long terme de la monnaie 

La mise en œuvre des actions de  cet objectif a permis d’atteindre un taux de réalisation de 41,7% à fin 
juin 2022. En effet, le nouveau règlement ne s’applique pas encore totalement à tous les secteurs et les 
dépôts des résidents à l’étranger peinent à être rapatriés entièrement dans la sous-région. 
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Les actions réalisées montrent que cette performance ont trait aux mesures mises en œuvre en 
particulier par les Institutions communautaires impliquées de la manière suivante : 
 
S’agissant de l’uniformisation de l’application de la réglementation des changes dans la 
CEMAC, les campagnes de communication organisées en 2020 et 2021 ainsi que les réunions 
de sensibilisation organisées en 2022 ont permis de clarifier les diligences incombant à chaque 
opérateur pour la bonne mise en œuvre de la réglementation des changes. A cet effet, toutes 
les entreprises assujetties sont tenues au strict respect des normes sur les changes et les 
rapatriements des fonds détenus à l’extérieur. Le respect de ce dispositif a permis à la BEAC 
de constituer les réserves de change équivalent à 3,6 mois d’importations de biens et services.  
 
Toutefois, les sociétés pétrolières bénéficient actuellement d’une dérogation à la règle de 
rapatriement des devises. Mais à partir de novembre 2022, elles s’y conformeront en rapatriant 
au moins 35% de leurs recettes d’exportation. Ce taux sera ensuite revu à la hausse dans les 
années à venir. L’on note à présent, plusieurs centaines de conventions de comptes qui ont été 
signées entre ces entreprises et la Banque Centrale pour permettre le rapatriement effectif des 
recettes dans des comptes en devises. 

En matière de renforcement du suivi des flux de capitaux internationaux dans la CEMAC, 
il convient de souligner que suivant les données de la Banque des Règlements Internationaux 
(BRI), le montant des dépôts à l’étranger des résidents de la CEMAC est passé de 4 569 millions 
US en décembre 2020 à 4 850 millions US en décembre 2021, soit une hausse de 6,15% 
(contrairement à une baisse attendue d’au moins 10%). A ce jour, les données relatives aux 
dépôts concernant le deuxième trimestre 2022 ne sont pas encore disponibles. 
 
S’agissant du rapatriement des fonds, les rétrocessions des devises à la Banque Centrale (hors 
secteur extractif) se sont situées à 3 590,69 milliards au 30 juin 2022, soit un taux de rétrocession 
de 77,01% au-dessus de la norme de 70%. Concernant le rapatriement des fonds de 
réhabilitation des sites (fonds RES), un projet d’instruction est élaboré à ce sujet et en cours de 
signature par le Gouverneur pour sa mise en œuvre. Pour les autres types de fonds RES, les 
discussions sont toujours en cours. Par ailleurs, pour les comptes bancaires ouverts à l’étranger 
par les résidents, aucun dispositif de surveillance n’est mis en place par les États à ce jour. 

En définitive, pour ce qui concerne les dépôts des résidents à l’étranger, une vigilance 
particulièrement accrue devrait prévaloir dans les États, à travers un mécanisme de suivi 
approprié des dépôts des entreprises publics à l’étranger, afin d’en assurer la conformité 
vis-à-vis des dispositions réglementaires en vigueur en matière de changes et 
d’entreprendre, le cas échéant, les dispositions nécessaires pour leur rapatriement. 

Objectif général 6 : Renforcement de l’efficacité de la politique monétaire 

Les réalisations pour  cet objectif se situent seulement à 12,5% à fin juin 2022 par rapport à la cible de 
2022, en lien avec les retards enregistrés dans la mise en œuvre de plusieurs actions associées à cet 
objectif général (levée prudente et progressive des mesures exceptionnelles de soutien aux économies, 
création d’un marché dynamique hypothécaire dans la zone CEMAC, Réforme du système judiciaire et 
réglementation sur l’insolvabilité pour réduire la perception du risque de crédit dans la CEMAC). 
S’agissant en particulier de l’amélioration de  la transmission de la politique monétaire à travers le 
retour du calibrage des interventions sur la base des prévisions des facteurs autonomes de la liquidité 
bancaire (FALB), il y a lieu de signaler que la liquidité excédentaire des banques et la fragmentation du 
marché interbancaire ont été sensiblement réduites, permettant ainsi à la Banque Centrale de réduire 
progressivement le volume de ses injections sur le marché pour laisser davantage de place aux FALB. 
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On observe également une densification du réseau interbancaire qui favorise la défragmentation 
progressive de ce segment de marché. 
 

En ce qui concerne les actions de soutien aux économies de la CEMAC, il convient de souligner 

qu’en raison du renchérissement des tensions inflationnistes, la BEAC a entrepris de resserrer 

sa politique monétaire en mars 2022, à travers le relèvement de son taux directeur de 50 points 

de base. Cette orientation de la politique monétaire a donc accéléré la levée des mesures 

exceptionnelles de soutien aux économies, que l’on avait souhaité progressives. 

 

Pour conforter l’orientation actuelle de la politique monétaire et favoriser l’efficacité de sa 

transmission à moyen terme, il reste néanmoins attendu des États membres la mise en œuvre 

des actions nécessaires à la promotion de l’offre de crédit bancaire au secteur productif, 

notamment l’adoption des textes visant la réforme du système judiciaire et la réglementation 

sur l’insolvabilité pour réduire la perception du risque de crédit dans la CEMAC. En dépit de 

l’échéance de fin 2021, peu de développements sont perceptibles en la matière.  

Objectif général 7 : Renforcement de la stabilité et l'inclusion financière, et de la lutte contre 

le blanchiment d’argent dans la CEMAC  

Pour  cet objectif général, les actions dans ce cadre ont été réalisées à 38,6% du niveau attendu de l’année 
2022. En effet, la plupart des activités sont en cours de réalisation et leur aboutissement devra intervenir 
d’ici la fin de l’année si les conditions sont réunies. 

A cet effet, il convient de relever que pour améliorer l’accès des populations aux services 
financiers, le développement de la banque mobile envisagé se fait en droite ligne avec la 
stratégie régionale d’inclusion financière en cours au sein de la BEAC. Les textes 
réglementaires actuellement en vigueur encouragent le développement de la monnaie 
électronique dans la sous-région ainsi que l’interopérabilité des systèmes de paiement. De ce 
fait, on enregistre une évolution croissante d’utilisateurs de la banque mobile dans le temps et 
dans les différents pays. 
  
S’agissant du développement de l’inclusion financière, une étude diagnostique de la situation 
de l’accès aux services financiers a été réalisée en 2021 dans les 6 pays de la CEMAC par le 
cabinet PHB Development. Les rapports diagnostics de l’écosystème de l’inclusion financière 
dans chacun des pays sont validés par les instances du projet en 2022 et sont disponibles à la 
BEAC. Ce diagnostic a permis de ressortir le niveau de la demande et de l’offre de services 
financiers, le cadre réglementaire et institutionnel de l’inclusion financière ainsi que les 
obstacles et catalyseurs de l’inclusion financière dans la CEMAC. Au niveau national, seuls 
deux pays sur six disposent d’une stratégie nationale d’inclusion financière à savoir le 
Cameroun et le Tchad.  
 
Concernant la stratégie régionale d’inclusion financière proprement dite, elle est en cours de 
développement. A ce jour, le dispositif de gouvernance, de suivi-évaluation ainsi que les 
indicateurs de mesure de l’inclusion financière dans la CEMAC sont adoptés. Une version 
préliminaire du document cadre de la stratégie à l’horizon 2022-2027 a été produite par le 
cabinet PHB en collaboration avec l’équipe projet de la BEAC. Ce document présente 
successivement (i) l’orientation générale de la stratégie, les groupes cibles, la vision, la mission, 
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l’objectif global et les objectifs spécifiques ; (ii) les axes stratégiques ; (iii) le cadre de 
gouvernance et de supervision ; (iv) le dispositif de suivi-évaluation ; (v) les indicateurs de 
l’inclusion financière à suivre ; (vi) le coût et les mécanismes de financement ; et (vii) les 
risques ainsi que les approches d’atténuation proposées pour la réussite de la stratégie. Ces 
travaux prévoient également le développement d’une solution informatique de collecte, de 
traitement de données et de diffusion des indicateurs et analyses relatives à l’accès aux services 
financiers. Au terme du projet, un dispositif d’enquête auprès des utilisateurs des services 
financiers sera mis en place en vue de recueillir leur état de satisfaction sur l’offre des services.  
 
En ce qui concerne la réglementation sur la digitalisation des services financiers et la 
promotion des fintechs dans la CEMAC, des réflexions sont en cours. A ce jour, des actions 
relatives à l’adoption d’un texte ne sont pas encore posées. S’agissant de l’interopérabilité des 
systèmes de paiement, l’instruction N° 001 du Gouverneur du 10 août 2018 définit l’étendue 
de cette interopérabilité ainsi que l’interbancarité des systèmes de paiement dans la sous-
région, et rend effectifs les flux d’échanges entre les différentes plateformes de paiement 
monétique par carte, portemonnaie électronique ou tout autre instrument de paiement 
électronique installé ou mis en œuvre dans l’un des États de la CEMAC. 
 

Objectif général 8 : Opérationnalisation et dynamisation du marché financier sous-régional 

Cet objectif de ce pilier est celui qui a connu une forte performance sur les actions à réaliser au cours de 
l’année 2022. Le taux de réalisation des actions de cet objectif a atteint 89,6% à fin juin 2022, grâce aux 
efforts fournis dans le suivi de la mise en œuvre des diligences dans ce cadre depuis le début de l’année. 
 

S’agissant de la COSUMAF, le Règlement portant organisation et fonctionnement du marché 

financier de la CEMAC a été adopté par le Comité Ministériel de l’UMAC lors de sa session 

du 21 juillet 2022, après un long processus commencé en juillet 2019. Après l’adoption du 

Règlement portant organisation et fonctionnement du marché financier de la CEMAC, la 

prochaine étape concerne la mise en harmonie et l’adoption du Règlement Général de la 

COSUMAF par les instances habilitées. Par la suite, tous les textes d’application régissant les 

activités du marché devront être revus et/ou élaborés, à la lumière des deux nouveaux 

Règlements adoptés (tarification du marché financier de la CEMAC et diverses instructions 

notamment). 

 
Le rapport d’audit de la COSUMAF, rédigé par le Cabinet DELOITTE, est parvenu au 
Gouverneur de la BEAC le 20 juillet 2022. Ce rapport étant disponible, il revient au Groupe de 
suivi de programmer son exploitation, afin de proposer un plan d’actions pour la 
restructuration de la COSUMAF. 

 
En ce qui concerne le business plan de la BVMAC effectué par le cabinet MAZARS, le 
Gouverneur a transmis le rapport au Président du Conseil d’Administration de la BVMAC le 
22 juin 2022, pour validation avant communication aux instances du Comité de Pilotage du 
PREF-CEMAC pour adoption. A ce jour, la réponse définitive de la BVMAC est attendue. Une 
Assemblée générale du Conseil d’Administration est prévue le 15 septembre 2022 en vue de 
se prononcer sur ce plan d’actions.  
 
Pour ce qui est de l’introduction en bourse des entreprises dans lesquelles les Etats et leurs 
démembrements détiennent des participations, de nouvelles correspondances de relance ont 
été adressées aux trois Etats retardataires (Cameroun, RCA et Tchad), afin d’obtenir 
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communication des listes de leurs sociétés à introduire en bourse. A date, les contacts des trois 
référents (points focaux) de la Guinée Equatoriale et d’un référent du Congo ont été reçus par 
la Banque Centrale.  
 
En ce qui concerne le recouvrement des arriérés de la BVMAC, suite à la lettre de relance du 
Gouverneur de la BEAC du 16 juin 2022, la BDEAC a exécuté le paiement de 300 millions 
FCFA pour le compte de la Commission de la CEMAC. Aussi, l’Etat camerounais par le biais 
du Directeur Général du Trésor, a pris un engagement formel en date du 02 août 2022, de 
solder la dette vis-à-vis de la BVMAC dans les meilleurs délais. 
 
Pour ce qui est du Dépositaire Central Unique à créer, le business plan est finalisé. Les 
principales actions proposées par le Comité de suivi ainsi que le chronogramme y afférent sont 
transmis par le Gouverneur au Président du Comité de Pilotage du PREF-CEMAC, pour 
inscription à l’ordre du jour de la 17ème session ordinaire du COPIL du PREF-CEMAC, afin 
de les adopter et les mettre en exécution.  
  
Par ailleurs, au terme de sa 16ème session ordinaire tenue le 14 avril 2022, le Comité de Pilotage 
du COPIL du PREF-CEMAC a approuvé la prorogation, pour une durée de deux ans, le 
mandat de la BEAC en qualité de Dépositaire Central Unique. 
 
Pour ce qui est de la promotion des émissions obligataires publiques, les prérogatives de la 
Cellule de Règlement et de Conservation des Titres sont bien définies. En effet, 
l’organigramme de la Cellule est validé par Décision du Gouverneur et les postes sont 
pourvus.  
 
A présent, l’activité du marché des titres s’effectue à pleine capacité. L’encours des titres à 
moyen terme représente actuellement plus de 75% de l’encours global, largement au-dessus 
de la cible qui est de 33%. 
 
Enfin, s’agissant des dispositions relatives à la divulgation et à la transparence du marché 
monétaire, la Banque Africaine de Développement a lancé l’avis de recrutement du cabinet 
dédié. Les offres sont reçues et le rapport de dépouillement est transmis à la BAD pour 
compétence. 
 
En ce qui concerne le développement de l’épargne longue et la consolidation de la base des 
investisseurs, l’atteinte des objectifs visés est conditionnée par la réalisation des actions du 
cabinet à recruter par la BAD en vue de mettre en place la stratégie de dynamisation du 
marché. Ces objectifs visent (i) l’augmentation annuelle moyenne de l’épargne longue estimée 
à 5% sur l’horizon du programme et (ii) la proportion des investisseurs non bancaires visée à 
60% de la base des investisseurs du marché financier. Il convient de relever que la base 
d’investisseurs sur le marché secondaire des titres publics s’élargit progressivement car, entre 
avril 2021 et avril 2022, la part des titres en circulation détenue par les investisseurs 
institutionnels et les personnes physiques est passée de 6,2% à 14,4% de l’encours total. 
 

La vision d’instaurer un cadre de dialogue permanent entre les secteurs public et privé du 

marché régional est une action qui sera couverte par la Banque Mondiale. En raison de la 

pandémie de la Covid-19 qui a affecté le monde depuis deux ans, cette action a pris du retard. 

Au courant de l’année 2022, le Gouverneur a relancé la Banque Mondiale sur la réactivation 

de ce dossier en vue de la reprise des travaux. 
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0bjectif général 10 : Renforcement de l’implication de la BDEAC dans le financement des 

économies de la sous-région 

Pour  cet objectif, l’on peut noter une performance satisfaisante à mi-parcours de l’évaluation des actions 
qui y sont retenues sur l’année 2022. Le taux de réalisation s’est situé à un niveau confortable de 60,0%, 
grâce à la mise en œuvre appropriée du programme d’activité de cette institution. 

Dans le cadre de la mobilisation des ressources par la BDEAC, celle-ci a élaboré un programme 
triennal de levée de fonds sur le marché financier en vue de financer les projets structurants 
de la CEMAC. Cette opération évaluée à 300 milliards FCFA lui a permis de lever 222 milliards 
en 2 ans. La campagne 2022 est déjà lancée pour la mobilisation du gap restant. La BDEAC a 
également saisi certains partenaires pour l’abondement du fonds de garantie, cautions et avals 
(BAD, Banque Mondiale, BADEA, BEI, Union Européenne et AFD). Les discussions 
techniques sont en cours. 

Actions résiduelles du pilier 2  

Les actions résiduelles du pilier 2 représentent 50,0%de l’ensemble du pilier par rapport aux 
cibles à fin 2021. Par objectif, ces actions se répartissent entre : assurer la stabilité à long terme 
de la monnaie (58,3%), le renforcement de l’efficacité de la politique monétaire (87,5%), le 
renforcement de la stabilité et de l’inclusion financière (61,4%), l’opérationnalisation et la 
dynamisation des marchés financiers (10,4%), et le renforcement de l’implication de la BDEAC 
dans le financement des économies de la sous-région (40,0% point). Il s’agit de :  

 
Tableau 3 : Actions résiduelles du PREF-II sur le pilier 2 pour les actions prévues en 2022 par  pays/institutions encore 
concernés 

OG 5: Assurer la stabilité à long terme de la monnaie 

10.1 : Renforcer la surveillance des comptes 
bancaires ouverts à l’étranger et mener des 
actions décisives pour réduire les placements à 
l’étranger des résidents de la CEMAC (États, 
entreprises publiques et privées, particuliers). 

États membres, BEAC 

OG 6 : Renforcement de l’efficacité de la politique monétaire 

11.1 : Résorber l’excédent de liquidité bancaire. BEAC 

13.2 : Réformer le système judiciaire et la 
réglementation sur l’insolvabilité pour réduire la 
perception du risque de crédit dans la CEMAC. 

États membres, BEAC 

OG 7 : Renforcement de la stabilité et de l'inclusion financière dans la CEMAC et la lutte 
contre le blanchiment 

16.1: Mettre en place une stratégie sous-régionale 
d’inclusion financière. 

États membres, BEAC 

16.2: Mettre en place un dispositif approprié de 
collecte, traitement, diffusion et suivi des 
indicateurs d’inclusion financière dans la 
CEMAC. 

États membres, BEAC 

OG 10 : Renforcement de l’implication de la BDEAC dans le financement des économies 
de la sous-région 

23.1 : Mobiliser les partenaires internationaux 
pour abonder le Fonds de Bonification 
BDEAC/BEAC en vue des prêts urgents et 

BDEAC 
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conséquents aux États à des conditions 
favorables. 

23.2. Augmenter le volume des financements de 
la BDEAC en faveur des opérateurs économiques 
de la sous-région. 

BDEAC 

23.3. Émettre des titres sur le marché financier 
sous régional pour lever les ressources en 
monnaie locale. 

BDEAC 

 

Pilier 3 : réformes structurelles 

Pour relancer la croissance à moyen terme et favoriser un processus de diversification 

compatible avec les besoins de création d’emplois, la CEMAC devrait améliorer sa 

compétitivité et renforcer le degré d’intégration de ses économies. Le pilier 3 sur les réformes 

structurelles comporte trois objectifs généraux (OG), à savoir : 

(i) Le renforcement de la diversification économique et le développement du secteur 

privé (OG 11) à travers i) la conception et l’application d’une stratégie de diversification 

des économies visant à accélérer la diversification dans les domaines de l’agriculture, de 

l’industrie, du tourisme et d’autres services tout en développant les chaînes de valeur, et ii) 

le développement des ressources humaines  pour redéfinir en particulier les offres de 

formation et d’apprentissage afin de les adapter aux besoins de diversification identifiés  ; 

(ii) L’amélioration du climat des affaires (OG12) par la diminution des coûts de 

transactions des entreprises et des droits d’enregistrement, la création des start-up, la mise 

en place d’une Charte régionale de la PME sur le modèle du « Small Business Act » et 

l’opérationnalisation de l’Observatoire du Climat des Affaires en zone CEMAC (OCA-

CEMAC) ;  

(iii) Le développement des formes alternatives de financement des économies (OG 13). 

Les mesures proposées dans ce cadre visent à favoriser l’accès des PME-PMI à d’autres 

modes de financement à travers i) la promotion et le développement des organismes de 

placements collectifs des valeurs mobilières (OPCVM), les fonds d’investissement, les fonds 

de pension, ii) les arrangements institutionnels avec le secteur privé tels que les 

Partenariats Public/Privé (PPP), et iii) l’accès au financement islamique. 

La mise en œuvre des actions du pilier 3 sur l’année 2022 s’est caractérisée au premier semestre 

par un taux de réalisation de 39,8% sur l’ensemble des trois objectifs généraux qui définissent 

ce pilier. Cette faible performance est due aux retards enregistrés  principalement dans  la mise 

en œuvre des réformes portant sur le développement des formes alternatives de financement 

des économies, le renforcement de la diversification économique et principalement sur le recul 

de l’amélioration du climat des affaires : 
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Graphique 7: Taux de réalisation à fin juin 2022 des actions du Pilier 3 pour l’année 2022  

 

Au niveau des États membres et des Institutions communautaires, l’état de la mise en œuvre 

des réformes portant sur ce pilier est présenté sur le graphique 8 ci-après : 

Graphique 8: Contributions des États membres et des Institutions communautaires au taux de réalisation à fin juin 2022 des 
actions prévues en 2022 sur le Pilier 3 

 

 

Le graphique 8 nous indique que pour les Institutions communautaires, les actions qui doivent 

être exécutées au cours de l’année 2022 n’ont pas encore démarré ou finalisé. Il s’agit 

notamment, pour la Commission de la CEMAC de la finalisation de l’étude sur le Schéma 

Directeur d’Industrialisation Communautaire, pour la COBAC, la COSUMAF et le GABAC de 

l’élaboration d’un cadre réglementaire et de la création d’instruments pour faciliter 

l’utilisation de la finance islamique comme forme alternative de financement des économies 

de la CEMAC. 
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Au niveau des États membres, le rythme de mise en œuvre des actions relevant des réformes 

structurelles est identique dans tous les pays et aucun d’eux n’a déjà réalisé la moitié des 

objectifs qui lui sont assignés pour l’année 2022. 

Par objectif, la mise en œuvre des actions se décline comme suit : 

Objectif général 11 : renforcement de la diversification économique et  développement du 

secteur privé  

Pour  cet objectif général, la mise en œuvre des actions y relatives a permis d’atteindre un taux de 
réalisation de 45,5% à fin juin 2022 pour les actions qui doivent être mises en œuvre en 2022.  

De manière générale, les pays de la CEMAC ont enregistré peu de progrès au cours des 
dernières décennies dans la diversification de leurs bases de production. L’industrie extractive 
et pétrolière y est prépondérante. La région se trouve ainsi largement exposée aux fluctuations 
des prix des matières premières et aux chocs extérieurs. Aussi, pour remédier à cet état des 
choses, cet objectif général vise à concevoir et appliquer une stratégie de diversification des 
économies mais aussi à développer les ressources humaines en vue de propulser et soutenir 
la dynamique de croissance non pétrolière dans la CEMAC. 

Pour 2022, la priorité porte essentiellement pour cet objectif général sur la conception d’une 
stratégie intégrée de diversification des économies, à travers l’élaboration du Schéma Directeur 
d’Industrialisation et de Diversification Économique de l’Afrique Centrale (PDIDE-AC) et la 
préservation du financement du secteur de l’éducation malgré le contexte sanitaire, tout en 
adaptant les offres de formation et d’apprentissage aux besoins de diversification identifiés. 

Au cours de l’année 2021 et au premier trimestre de l’année 2022, un certain nombre d’actions 
ont été menées dans le cadre de cet objectif général par les États membres, la Commission de la 
CEMAC et le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC.  

S’agissant du développement du capital humain,  l’on peut noter que : 

La Guinée-Equatoriale et le Tchad ont pris des mesures pour développer les ressources 
humaines. En Guinée équatoriale, le Gouvernement a entrepris d’augmenter le nombre de 
centres de référence de formation technique, technologique, professionnelle et d’apprentissage 
des métiers tout en développant une politique communautaire de mobilité des étudiants 
d’Afrique Centrale dans ces domaines en formulant une demande de transformation de 
l’Université Afro-américaine d’Afrique Centrale (AAUCA) en Centre universitaire d’excellence 
communautaire. Cette demande a été approuvée le 6 août 2021 par les Ministres sectoriels de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique de la Communauté.  

Au Cameroun, le développement du capital humain est également au cœur de la Stratégie 
Nationale de Développement du Cameroun 2020-2030 (SND30). En effet, la deuxième phase de 
l’accord signé avec la Banque Mondiale (BM) sur la mise en œuvre du projet des filets sociaux 
pour la période 2018-2023 est en cours de déploiement. Dans sa première phase couverte sur la 
période 2013-2018, ce projet avait touché plus de 84 000 ménages. Par ailleurs, dans le cadre de 
la mise en place de la politique nationale de protection sociale, le Gouvernement s’est engagé à 
mettre des ressources conséquentes d’au moins 9 milliards de FCFA par an, de manière 
progressive depuis 2020 pour les filets sociaux. En outre, le Gouvernement a bénéficié de la BM 
d’un financement additionnel d’un montant de 60 millions de dollars dans le cadre du Guichet 
IDA18 pour la période 2019-2022. Enfin, dans le BIP 2022, le Gouvernement a prévu la mise en 
œuvre de la Couverture Sanitaire Universelle (CSU). Le démarrage de la phase pilote de la CSU 
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est pour bientôt, le Ministre de la Santé publique ayant visité au cours du mois de mars 2022 les 
différents centres d’enrôlement des régions de l’Adamaoua, de l’Extrême-Nord et du Nord. 

Au Congo,  le Gouvernement a mis en œuvre le projet des Filets sociaux, exécuté avec le projet 
LISUNGUI financé par la BM et l’Agence Française de Développement (AFD), qui est une 
assistance monétaire aux populations pauvres. 

Au Gabon, en Novembre 2020, Son Excellence Ali BONGO ODIMBA, Président de la 
République Gabonaise, a inauguré la Santé Pharmaceutique (LSP), la première usine de 
fabrication des médicaments du Gabon et la plus grande de la CEMAC. LSP produit à ce jour 
de l’Azithromycine, du Paracétamol, du Laprofen et a écoulé au plus fort de la crise sanitaire 
plus de 50 000 flacons de gels hydro-alcooliques, en pleine pénurie mondiale. Les discussions 
autour de l’exportation des médicaments de LSP au Cameroun, au Congo, en Guinée-
Equatoriale et au Sénégal sont d’ores et déjà bien avancées. 

 

Pour ce qui est des autres actions de cet objectif général, les activités suivantes ont été 
réalisées :  

Concernant les États membres, la Guinée-Equatoriale et le Tchad ont entrepris certaines 
actions pour accélérer la mise en œuvre des activités de restructuration et de mise à niveau des 
entreprises publiques en publiant les états financiers des entreprises publiques conformément à 
l’Acte uniforme OHADA et les rapports globaux sur le portefeuille et la performance de ces 
entreprises dans les filières stratégiques du plan de diversification. 

Au Cameroun, la politique de diversification économique et de développement des chaines de 
valeurs est au cœur de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) qui vise la 
transformation structurelle de l’économie camerounaise.  Le développement industriel est 
considéré comme le point focal des enjeux économiques à moyen et long terme de cette Stratégie. 
Le Gouvernement a donc, à cet effet, alloué en 2022, 73% du BIP au secteur des infrastructures 
et à celui de la production qui constituent les principaux secteurs porteurs de croissance et 
d’emploi.  

 

Objectif général 12 : Amélioration du climat des affaires   

Cet objectif général vise à libérer les contraintes de croissance pour le secteur privé à travers 
l’opérationnalisation de l’Observatoire du climat des affaires dans la CEMAC et la mise en 
œuvre des mesures nationales, communautaires, régionales et internationales contribuant à 
améliorer le climat des affaires et la compétitivité des économies. 

Au premier semestre 2022, le taux de réalisation de la mise en œuvre de cet objectif général est 
de 37,1%.  Ce faible taux s’explique d’une part, par les retards accusés dans la réalisation des 
actions de cet objectif entre janvier et juin 2022, et d’autre part, par le non démarrage à fin juin 
2022 des  actions devant être mises en œuvre en 2022.Toutefois,  l’on peut relever que certaines 
actions ont été réalisées à fin juin 2022 par les Etats membres et les Institutions de la CEMAC, 
mais n’ont eu aucun un impact réel sur le niveau d’exécution de cet objectif. A titre 
d’illustration, une réunion préparatoire s’est tenue au mois de mars 2022 pour l’organisation 
de l’atelier pour l’élaboration du programme régional pour l’amélioration du climat des 
affaires.  Cet atelier aura pour objet  de donner du contenu en termes d’actions à réaliser et des 
mesures à prendre à différents niveaux (national ou sous-régional) pour mieux tirer profit de 
l’outil qu’est l’Observatoire du Climat des Affaires en Zone CEMAC (OCA-CEMAC).  
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Objectif général 13 : Développement des formes alternatives de financement de l’économie  

Cet objectif général vise à promouvoir et développer les organismes de placements collectifs (OPCVM), 
les Partenariats Public-Privé (PPP) considérés comme une priorité en 2022, à mettre en place un 
mécanisme permettant l'accès facile au financement islamique et un cadre favorable à la mobilisation et 
à l’exploitation des transferts des migrants comme sources alternatives de financement pour 
l’amélioration des conditions de vie des populations. 
 
A fin juin 2022, le taux de réalisation pour cet objectif est de 30,0%, le plus faible enregistré 
parmi les objectifs généraux de ce pilier. 

Des actions ont été menées dans ce sens tant par les États membres, la Commission de la CEMAC, 
la BEAC que par la COSUMAF. 

S’agissant des États membres, un certain nombre d’avancées peuvent être relevées dans les PPP. 
En effet, la Guinée-Équatoriale et le Congo ont pris un certain nombre de mesures pour élaborer 
un cadre juridique propice au développement de partenariats public-privé (PPP) et promouvoir 
leur utilisation.  

 
Par ailleurs, malgré certaines avancées enregistrées dans la mise en œuvre des actions portant 
sur le développement des formes alternatives de financement des économies, les actions 
suivantes de 2022 de cet objectif général n’ont pas été réalisées à fin juin 2022: 
 

o L’élaboration des législations communautaires sur la création des OPCVM; 

o L’élaboration d’un cadre réglementaire et la création d’instruments pour faciliter 

l’utilisation de la finance islamique. 

Actions résiduelles du pilier 3  

Les actions résiduelles du pilier 3 à mettre en œuvre représentent  60,2% de l’ensemble de ce 

pilier par rapport aux cibles en 2022. Elles se répartissent principalement entre le renforcement 

de la diversité économique et le développement du secteur privé (54,5% points), l’amélioration 

du climat des affaires (62,9%) et le développement des formes alternatives de financement des 

économies (70,0% points). 

 
Tableau 4 : Actions résiduelles du PREF-II sur le pilier 3 pour les actions prévues en 2022 par  pays/institutions encore 
concernés 

OG 11 : Renforcement de la diversification économique et développement du secteur privé 

25.2: Elaborer un Schéma Directeur d’Industrialisation 

contenant notamment : 

- Le développement industriel ; 

- L’amélioration de la compétitivité ; 

- Le développement des chaines de valeur. 

C-CEMAC 

25.3 : Accélérer la diversification dans les domaines 

identifiés (secteur primaire, industrie, tourisme et autres 

services) et développer les chaines de valeur. 

Tous les pays membres 
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25.4: Accélérer la mise en œuvre des activités de 

restructuration et de mise à niveau des entreprises publiques 

de la sous-région. 

Tous les pays membres 

26.2: Définir une politique d'éducation équitable et 

résiliente. 

Tous les pays membres 

26.3 : Améliorer les résultats d’apprentissage en tant que 

fondements de la productivité future. 

Tous les pays membres 

26.4: Encourager l’accès des femmes et des jeunes aux 

centres de formation technique, technologique, 

professionnelle et d’apprentissage des métiers. 

Tous les pays membres 

26.5 : Développer une politique communautaire de mobilité 

des enseignants, des étudiants et autres apprenants, en 

priorité dans les domaines technique, technologique, 

professionnel et d’apprentissage des métiers. 

Tous les pays membres, C-CEMAC 

OG 11 : Amélioration du climat des affaires 

27.1: Faciliter et simplifier les procédures de création 

d’entreprises.  

Tous les pays membres 

27.2: S’approprier (information et formation continue des 

acteurs judiciaires de l’administration et les partenaires du 

secteur privé) le cadre juridique de l’Organisation pour 

l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 

(OHADA). 

Tous les pays membres 

27.3 : Mettre en place une organisation judiciaire simplifiée 

favorisant un libre et facile accès à la justice. 

Tous les pays membres 

27.8 : Réduire les délais d'obtention des titres de propriété. Tous les pays membres 

27.10 : Elaborer un code de déontologie en conformité avec 

la Directive au code de transparence et de bonne 

gouvernance de la CEMAC. 

Tous les pays membres 

27.11 : Étendre les pouvoirs du GABAC à la supervision et à 

la coordination des organismes nationaux de lutte contre la 

corruption. 

Pays membres, GABAC 

28.2 : Finaliser l’enquête pilote en cours et produire des 

rapports. 

Tous les pays membres, C-CEMAC 

OG 11 : Développement des formes alternatives de financement des économies 

29.1: Élaborer des législations communautaires sur la 

création des OPCVM. 

Tous les pays membres, COSUMAF 

30.1: Élaborer un cadre juridique propice au développement 

de partenariats public privé (PPP). 

C-CEMAC 

30.2: Promouvoir l'utilisation des PPP dans tous les États 

membres. 

Tous les pays membres 

31.1 : Elaborer un cadre réglementaire et créer des 

instruments pour faciliter l’utilisation de la finance 

islamique. 

COBAC,COSUMAF,GABAC 
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4 : Intégration régionale 

Le pilier 4 sur l’intégration régionale comporte 10 objectifs généraux (OG), à savoir : 

(i) La mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC (OG14), pour opérer une 

réelle transformation structurelle vers l’industrialisation des économies de la CEMAC et 

créer les meilleures conditions d’une croissance soutenue, équitable, tirée par le privé; 

(ii) La mise en œuvre du Plan Communautaire de Relance Économique post COVID-

19 des pays de la CEMAC (2021-2025) comme une cause commune (OG15), par 

l’intégration de ce Plan dans les stratégies nationales de croissance, l’allocation des  

ressources pour le financement du volet national et l’organisation d’ une table ronde pour 

la mobilisation des financements en vue de sa mise en œuvre; 

(iii) L’accélération de l’édification du marché commun (OG16) par i) le renforcement de 

l’Union Douanière à travers l’harmonisation des catégories d’exonérations douanières 

utilisées par les différentes administrations des douanes qui permettrait d’apporter plus de 

transparence à cette pratique et faciliterait l’exercice d’évaluation des dépenses fiscales, ii) 

la levée d’ici à décembre 2022 de toutes les barrières et entraves au commerce 

intracommunautaire, iii) l’effectivité de la libre circulation des personnes et des biens; 

(iv) Le renforcement de la sécurité des biens et des personnes dans l’espace CEMAC 

(OG17) à travers la construction de cinq postes-frontières au plus tard en 2025 pour rendre 

effectifs les contrôles mixtes; 

(v) Le renforcement de l’appareil statistique de la sous-région (OG18), encore peu fiable 

pour le suivi, la coordination et une surveillance plus stricte des politiques d’intégration. 

La disponibilité, la fiabilité, l’harmonisation et la comparabilité des données statistiques en 

matière de comptabilité nationale, d’indice des prix, de finances publiques et du commerce 

extérieur, devraient être améliorées significativement ;  

(vi) La réalisation du PER (tranche opérationnelle 2021-2025 (OG19) et en particulier à 

travers i) la mise en œuvre de onze projets intégrateurs visant à réduire le déficit en 

infrastructures prévus dans le PER (infrastructures routières – hard et soft, 

télécommunications – fibre optique), ii) la promotion de l’économie numérique et 

l’amélioration de l’accès durable à l’énergie; 

(vii) L’accélération du processus de rationalisation des institutions spécialisées de 

formation communautaire (OG20) et en particulier à travers la définition des critères 

d’éligibilité des Centres d’Excellence, le choix d’une grande Université d’Afrique Centrale 

érigée en Pôle Universitaire d’Excelle Communautaire ; 

(viii) La création d’un fonds spécial pour la solidarité et l’autonomie sanitaire (OG21) 

visant la création et le financement d’outils communautaires spécialisés en matière sanitaire 

notamment un hôpital de référence communautaire, la construction de cinq unités 

pharmaceutiques et de biochimie spécialisées ; 
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(ix) La promotion et la valorisation du patrimoine culturelle de l’Afrique Centrale 

(OG22) et en particulier à travers la sensibilisation des populations à l’impératif de la 

connaissance de la préservation et de la valorisation des patrimoines culturels ; 

(x) La poursuite de la conception et la mise en œuvre des politiques environnementales 

de lutte contre le changement climatique et la dégradation des écosystèmes, et 

mobilisation des financements y afférents (OG23) à travers i) la conception et le 

renforcement de la mise en œuvre des capacités d’adaptation et d’atténuation aux effets 

néfastes des changements climatiques, ii) la mobilisation des financements verts et bleus 

pour lutter contre ces changements climatiques. 

Sur les dix objectifs généraux de ce pilier, seulement six ont été évalués dans ce rapport 

contrairement au nombre de quatre en 2021. Il s’agit (i) de la mise en œuvre de la deuxième 

phase du PREF-CEMAC, (ii) l’accélération de l’édification du marché commun, (iii) le 

renforcement de la sécurité des biens et des personnes, (iv) le renforcement de l’appareil 

statistique de la sous-région, (v) la réalisation du PER pour la tranche opérationnelle 

(2021*2025), et (vi) l’accélération du processus de rationalisation des institutions spécialisées 

de formation de la sous-région. Pour les quatre autres objectifs, les échéances de la mise en 

œuvre des actions et réformes y relatifs  sont fixées à partir de 2023. 

A fin juin 2022, l’exécution des actions du pilier 4 sur l’année 2022 s’est caractérisée au premier 

semestre par un taux de réalisation de 38,9% tel que l’indique le graphique 9 ci-dessous. Ce 

faible taux masque les très bons résultats enregistrés dans la mise en œuvre de la deuxième 

phase du PREF-CEMAC (83,3%) et la réalisation du PER dans sa tranche opérationnelle 

(2021-2025). 

Graphique 9: Taux de réalisation à fin juin 2022 des actions du Pilier 4 prévues pour l’année 2022 

 

En termes de contribution à la réalisation des objectifs de ce pilier, les actions mises en œuvre 

par  les  pays et Institutions communautaires se présentent comme suit (Cf graphique 10 

suivant): 
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Au niveau des Etats membres, bien que le Cameroun ait le meilleur score, aucun pays n’a 

réalisé la moitié des actions des objectifs assignés pour l’année 2022. 

Pour les Institutions communautaires, la BDEAC, la BEAC, la COBAC et le PREF-CEMAC 

sont les quatre institutions qui ont fortement contribué à la performance de la mise en œuvre 

des actions du pilier 4 au premier semestre 2022, plus particulièrement sur des actions portant 

sur la mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC et la réalisation du PER, 

notamment la mise en œuvre des onze projets intégrateurs prioritaires de la CEMAC. Le non 

démarrage ou les retards constatés dans la mise en œuvre des actions portant sur l’accélération 

du processus de rationalisation des institutions spécialisées de formation communautaire, le 

renforcement de la sécurité des personnes et des biens dans l’espace CEMAC ainsi que sur 

l’accélération de l’édification du marché commun ont contribué à plomber le taux de 

réalisation des actions de ce pilier. 

Graphique 10 : Contributions des États et des Institutions communautaires au taux de réalisation à fin juin 2022 des actions 
du pilier 4 prévues en 2022 

 

Les réalisations par objectif général se déclinent comme suit : 

Objectif général 14 : Mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC 

À fin juin 2022, le taux de réalisation des actions de cet objectif général au premier semestre 2022 est 

de 83,3%, soit le meilleur score de ce pilier.  

En effet, au cours du premier semestre 2022, le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC a 

organisé, sur instructions du COPIL du PREF-CEMAC, en collaboration avec la Commission 

de la CEMAC, la BEAC, la BDEAC et les États membres,  des séances de travail pour formuler 

des propositions concrètes pour mettre en œuvre les réformes et actions prioritaires prescrites 

par les Chefs d’État. Ainsi les documents suivants ont été élaborés et présentés lors de la 16ème 

session ordinaire du COPIL du PREF-CEMAC du 14 avril 2022. Il s’agit de la : 
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-  stratégie d’import-substitution de certains produits de cru de la sous-région, telle que 

prescrite par le COPIL du PREF-CEMAC ; 

- note sur les impacts de la crise russo-ukrainienne sur les économies de la CEMAC.  

Par ailleurs, le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC a participé à la mission de surveillance 

multilatérale dans les États membres afin de collecter et mettre  à jour des données et 

informations sur la mise en œuvre du PREF-CEMAC.  

 

En outre, sous la conduite du Secrétaire Permanent du PREF-CEMAC, un Plan 

d’opérationnalisation de la Stratégie communautaire d’import-substitution des produits du 

cru de la CEMAC a été élaboré au cours d’un atelier organisé à Douala du 15 au 20 juillet 2022, 

avec la participation des représentants des Etats membres et des Institutions communautaires 

en charge de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et du commerce. 

 

Enfin, il convient de souligner que cet objectif n’a pas été totalement atteint en raison des 

moyens financiers limités qui n’ont pas permis de faire fonctionner tous les Comités nationaux 

de suivi de la mise en œuvre des programmes et des réformes. 

Objectif général 16 : Accélération de l’édification du marché commun  

L’exécution des actions de cet objectif général sur l’année 2022 s’est caractérisée par un taux de 

réalisation de 27,2% au premier semestre 2022. Ce faible taux résulte des retards accusés ou du non 

démarrage de certaines actions prévues en 2022, notamment l’application du Code des Douanes révisé, 

la réalisation de l’étude portant sur l’identification des postes-frontières en zone CEMAC et la création 

des bureaux de douanes dits « juxtaposés » dans l’ensemble des corridors de la CEMAC. 

Objectif général 17 : Renforcement de la sécurité des biens et des personnes dans la sous-

région  

Grâce aux réalisations des actions dans ce domaine en 2022, principalement par la Commission de la 

CEMAC, le taux de réalisation au premier semestre 2022 est de 20,8%. 

Dans le cadre de la réalisation de l’objectif spécifique relatif à la construction d’ici à la fin de 

l’année 2025 des cinq postes-frontières identifiés, la Commission de la CEMAC a réalisé les 

actions suivantes en 2022 :  

- la Réunion du Comité d’évaluation des offres techniques et financières reçues à l’issue 

de la consultation restreinte lancée pour le recrutement d’un Bureau d’Études pour 

actualiser et réaliser des études en vue de l’achèvement des travaux de construction du 

Poste de Contrôle Unique Frontalier (PCUF) entre le Cameroun et le Tchad à koutéré ; 

- les négociations et la signature avec le Groupement CIRA SAS/AAI du projet de 

contrat relatif à l’actualisation et la réalisation des études en vue de l’achèvement des 

travaux de construction du Poste de Contrôle Unique Frontalier (PCUF) entre le 

Cameroun et le Tchad à koutéré ; 
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- l’élaboration de la première mouture des termes de référence relatifs au PCUF de Kyé-

Ossi au Cameroun ; 

- la constitution du Comité des experts chargé de valider les termes de référence 

concernant le projet de construction du PCUF de Kyé-Ossi ; 

- la réunion du Comité d’évaluation des offres techniques et financières reçues à l’issue 

de la consultation restreinte lancée pour le recrutement d’un Bureau d’Études chargé 

d’élaborer le Programme de Développement Intégré de la Zone des Trois Frontières 

(Cameroun-Gabon-Guinée Équatoriale) et réaliser les études pour la construction du 

Port Sec d’Ebebiyin en Guinée Équatoriale ; 

- les négociations et la signature avec le Groupement IDEAConsult/STUDI Cameroun 

du projet de contrat relatif à l’élaboration du Programme de Développement Intégré 

de la Zone des Trois Frontières. 

En  début d’année 2022, le Président de la Commission de la CEMAC a signé deux Décisions 

portant création, organisation et fonctionnement du Comité Technique Mixte de Suivi de 

l’actualisation des Études en vue de l’achèvement des travaux de construction du poste de 

contrôle unique à la frontière (PCUF) entre le Cameroun et le Tchad à Koutéré et du Comité 

Technique Mixte de Suivi de l’élaboration du programme de développement intégré de la 

zone économique spéciale des trois frontières (Cameroun-Gabon-Guinée Équatoriale). 

Objectif général 18 : Renforcement de l’appareil statistique de la sous-région  

La mise en œuvre des actions de cet objectif général sur l’année 2022 s’est caractérisée par un taux de 

réalisation de 53,8% à fin juin 2022. 

En effet, suite à l’adoption par les Chefs d’État de la Communauté Économique et Monétaire 

de l’Afrique Centrale (CEMAC), lors de leur Sommet Extraordinaire du 18 août 2021, du 

Programme Statistique sous régional de la CEMAC (STAT CEMAC), qui constitue le cadre de 

référence des activités statistiques de la Communauté sur la période 2021-2030, la 

Commission de la CEMAC a organisé la 8e session du Comité sous régional de la Statistique 

les 7 et 8 mars 2022 à Douala. Cette session a également consacré le lancement officiel des 

activités du Programme statistique STAT-CEMAC.  

Cette 8ème session du Comité Sous régional a vu la participation des partenaires qui ont 

marqué leur disponibilité à accompagner la CEMAC dans la mise en œuvre de ce programme 

ambitieux. On peut relever entre autres : 

- La volonté de la Banque Mondiale d’accompagner la mise en œuvre du programme 

statistique de la CEMAC. L’objectif visé est la transformation et la modernisation des 

systèmes statistiques de la sous-région pour l’aligner entre autres aux standards 

internationaux et aux nouvelles pratiques liées à l’utilisation des nouvelles 

technologies de l’information et de la Communication. Cet accompagnement se fera 

par des appuis directs aux différents États membres de la CEMAC en ciblant les 

préoccupations spécifiques de chaque État en matière de renforcement du cadre 
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institutionnel, des infrastructures, d’amélioration de la production et de la diffusion 

des informations statistiques.  Il se fera également avec un appui spécifique à la 

Commission de la CEMAC sur des actions de coordination, d’harmonisation, de 

renforcement des capacités et la coopération CEMAC-CEMAC. La Banque Mondiale 

a également informé le Comité que l’accord de principe de cet appui avait déjà été 

donné par les instances décisionnelles de la Banque ;  

- La disponibilité d’AFRISTAT d’accompagner les États membres de la CEMAC 

conformément à ses missions statutaires prescrites par son traité constitutif. La 

connaissance des pays de la CEMAC et les expériences de coopération avec les 

Communautés Économiques Régionales (CER) constituent des atouts majeurs de 

l’Observatoire pour une contribution pertinente à la mise en œuvre de ce programme ;   

- La réitération de l’engagement de la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) 

à soutenir le programme statistique sous régional 2021-2030 et le Plan Triennal de 

STAT CEMAC pour la période 2022-2024 et à travailler en collaboration avec la 

CEMAC et ses États Membres.  La CEA en tant qu’institution des Nations Unies et 

partie prenante de la mise en œuvre des ODD accorde une attention particulière à la 

prise en compte du capital naturel dans le calcul de la richesse nationale ; 

- Les actions d’assistance technique d’AFRITAC-Centre aux États membres avec un 

accent dans les domaines des statistiques afin de renforcer la compilation et la 

diffusion des statistiques macroéconomiques pour la prise de décision. Ce qui 

permettra entre autres un meilleur suivi-évaluation des programmes économiques et 

financiers avec le FMI ; 

- La demande du PREF-CEMAC de spécifier les mesures de mise en œuvre du 

programme statistique sous régional STAT CEMAC et les mesures 

d’accompagnement par les PTFs afin qu’un plaidoyer approprié soit porté au niveau 

des instances décisionnelles du PREF-CEMAC.  

À l’issue des échanges sur le Programme statistique sous régional STAT-CEMAC et 

l’opérationnalisation du Plan d’action triennal 2022-2024, le Comité a formulé des 

recommandations à mettre en œuvre par les différentes parties prenantes dont le suivi est en 

cours. Le Comité a par ailleurs souhaité que le Comité de Pilotage du PREF-CEMAC continue 

d’accorder une attention particulière au renforcement des systèmes statistiques des pays de 

la CEMAC dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des actions du PREF-CEMAC. 

 

Objectif général 19 : Réalisation de la deuxième phase opérationnelle du PER (2021-2025) 

A fin juin 2022, le taux de réalisation de cet objectif général se situe à 60,3% pour l’année 2022. 
 
Grâce au suivi constant mené par le Comité Technique de suivi de la mise en œuvre des projets 

intégrateurs de la CEMAC, avec l'appui déterminant de la Commission de la CEMAC, de la 

BAD, de la BEAC, de la Banque Mondiale, et particulièrement de la BDEAC, 70 % des projets 
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intégrateurs présentés à Paris en novembre 2020 ont effectivement démarré ou sont en phase 

de démarrage. Les équipes nationales de gestion de quatre de ces projets sont en place. Les 

premiers décaissements ont été faits au profit des États concernés, par la Banque Mondiale, la 

BAD et la BDEAC suivant les accords de prêt et de don dûment signés et ratifiés par les 

parlements nationaux suivant le cas. Il s’agit du projet d’interconnexion des réseaux 

électriques Cameroun Tchad, de construction de l’Université Inter Etats Congo-Cameroun, 

d’Aménagement de la route Dende-Dolisie et de construction/réhabilitation du corridor 

Brazzaville–Ouesso- Bangui–N’Djamena. Le projet de la construction de la route 

transnationale Kogo-Akurenam est entré dans la phase de démarrage, avec l’approbation par 

le Conseil d’Administration de la BDEAC, le 21 février 2022, d’un prêt de 88,3 milliards pour 

le financement de la section Akurenam-Minang. Un premier décaissement de 23,2 milliards a 

été effectué par ladite Banque en mars 2022 pour le démarrage des travaux sur le terrain.  

Par ailleurs, suite aux efforts déployés par les États membres, les Institutions communautaires 

concernées, les Partenaires Techniques et Financiers et les investisseurs privés, trois de ces 

quatre projets intégrateurs seront restructurés en PPP en vue de leur construction- exploitation 

en mode BOT au plus tard en 2024. II s'agit tout d’abord du projet d'aménagement 

hydroélectrique de Chollet et des lignes électriques associées (Cameroun, Congo, Gabon, 

RCA), dont l'entreprise adjudicataire a été sélectionnée par les plus Hautes Autorités du 

Congo et du Cameroun le 12 avril 2021. Par lettre de référence N° 0179 en date du 15 octobre 

2021, Son Excellence le Ministre de l’Energie et de l’Hydraulique du Congo a confirmé au 

Président du COPIL du PREF-CEMAC que le Congo et le Cameroun ont désormais accompli 

toutes les formalités convenues avec les bailleurs lors de la Table-ronde de Paris, et qu’il 

suggérait donc d’entamer et finaliser les négociations avec les partenaires et investisseurs 

privés concernés, notamment la Banque Mondiale et Afreximbank qui avaient annoncé des 

financement respectifs de 49,5 millions d’euros et de 500 millions d’euros. 

En ce qui concerne le projet de construction du port sec de Beloko sur le corridor Douala- 

Bangui, la RCA a marqué son Haut Accord pour une restructuration du projet dans une 

logique de développement en PPP. La RCA a saisi à cet effet la BAD, AFREXIMBANK et la 

BDEAC en juin 2021.  

Par contre pour le projet de construction du port sec de Dolisie au Congo sur le corridor 

Gabon- Congo, des dispositions ont été prises par la République du Congo, en vue de la 

restructuration et de l’exécution de ce projet dans une logique de construction exploitation en 

PPP, comme proposé par la troisième session du Comité Technique de Suivi et entériné par le 

Président du COPIL. 

Objectif général 20 : Accélération du processus de rationalisation des institutions 

spécialisées de formation communautaire  

A fin juin 2022, le taux de réalisation des actions de cet objectif général est de 5%, soit le plus faible 

score pour les six objectifs généraux dont les actions doivent être mises en œuvre en 2022. Toutes les 

actions dans le cadre de cet objectif accusent un retard dans le cadre de leur mise en œuvre. 
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Actions résiduelles en 2021 du pilier 4  

Les actions résiduelles du pilier 4 représentent 61,1% de l’ensemble de ce pilier pour des cibles 

en 2022. Elles se répartissent principalement entre la mise en œuvre de la deuxième phase du 

PREF-CEMAC (16,7%), l’accélération de l’édification du marché commun (72,8%), le 

renforcement de la sécurité des biens et des personnes (79,2%), le renforcement de l’appareil 

statistique sous-régional (46,1%), la réalisation de la deuxième phase du PER (39,7%), et 

l’accélération du processus de rationalisation des institutions spécialisées de formation 

communautaire (95%). Il s’agit de :  

Tableau 5: Actions résiduelles du PREF-II sur le pilier 4 pour les actions prévues en 2022 par  pays/institutions encore 
concernés 

OG 14 : Mise en œuvre de la deuxième phase du PREF-CEMAC 

33.3: Faire fonctionner tous les comités nationaux de suivi 

des programmes et des réformes. 

Tous les Pays membres et 

PREF-CEMAC 

OG 16 : Accélération de l'édification du marché commun 

36.1 : Réaliser l’étude portant identification des postes-

frontières en zone CEMAC et création des Bureaux de 

douane dits « juxtaposés » dans l’ensemble des corridors de 

la CEMAC. 

Tous les pays membres, C-

CEMAC 

36.2 : Mettre en place une Directive communautaire pour 

réduire les multiples contrôles déjà existants et instaurer les 

contrôles mixtes. 

Tous les pays membres, C-

CEMAC 

37.1 : Identifier les produits CEMAC qui devront faire partie 

du libre-échange dans la zone et rendre effectif ledit libre-

échange. 

C-CEMAC 

37.2 : Promouvoir les échanges intracommunautaires pour 

préserver les réserves de change. 

Tous les pays membres 

38.2 : Élaborer une nouvelle Directive communautaire sur 

l’installation et le fonctionnement des postes de contrôle sur 

les corridors routiers de la sous-région et harmoniser la 

formation des agents affectés aux postes-frontières. 

C-CEMAC 

OG 17 : Renforcement de la sécurité des biens et des personnes 

40.1: Adopter une directive visant à systématiser 

l’enregistrement des déclarations des naissances dans 

l’espace communautaire. 

CEMAC 

41.1 : Sélectionner les cinq postes-frontières à construire 

(Cameroun/Gabon, Guinée Équatoriale/Gabon, 

Tchad/Cameroun, RCA/Cameroun, Cameroun/Guinée 

Équatoriale). 

Tous les pays membres 

C-CEMAC 

41.3 : Instaurer les contrôles mixtes aux postes-frontières. Tous les pays membres 

C-CEMAC 

OG 18 : Renforcer l'appareil statistique de la sous-région 

42.1 : Rechercher et mobiliser les financements du 

programme. 

Tous les pays membres et  

C-CEMAC 



  

Rapport semestriel de suivi de la mise en œuvre du PREF-CEMAC au premier semestre 2022 37 

 

42.3: Renforcer la coordination de la production des 

statistiques de qualité de la sous-région.  

Tous les pays membres et  

C-CEMAC 

42.4 : Développer les capacités institutionnelles durables du 

système statistique sous régional. 

Tous les pays membres et  

C-CEMAC 

OG 19 : Réalisation du PER (tranche opérationnelle 2021-2025) 

44.1 : Finaliser l’élaboration de la Directive sur les PPP. C-CEMAC 

46.1: Accroitre l'offre d'énergie renouvelable (hydraulique, 

solaire, biomasse, éolienne). 

Tous les pays membres 

OG 20 : Accélération du processus de rationalisation des institutions spécialisées de 
formation communautaire 

51.2 : Reverser mensuellement et intégralement la TCI par 

chacun des États membres. 

Tous les pays membres 

51.3 : Mettre en œuvre des programmes de formation 

continue dédiés à l’endroit des personnels de la Commission. 

C-CEMAC 

51.4 Recruter les jeunes cadres qualifiés aux postes vacants 

dans les différentes directions techniques de la Commission 

dans la mesure du possible et si les conditions financières le 

permettent. 

C-CEMAC 

 

Pilier 5 : Coopération internationale 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme des Réformes Économiques et Financières 

de la CEMAC (PREF-CEMAC), les actions du pilier N°5 relatives à la coopération 

internationale revêtent une importance particulière.  

En effet, les Chefs d’État de la CEMAC ont, lors de leur sommet extraordinaire du 18 août 

2021, insisté sur la mise en place par tous les pays de la CEMAC des nouveaux programmes 

économiques et financiers soutenus par le FMI et les autres partenaires au développement. Ils 

ont dans cette veine réitéré le principe cardinal de la communauté de destin des pays membres 

qui repose sur une démarche solidaire, afin de renforcer la coordination des politiques 

nationales et communautaires nécessaires pour soutenir la relance post COVID-19 et favoriser 

la résilience des économies. 

De façon spécifique, le Pilier 5 comporte 2 objectifs généraux, dont :  

(i) la conclusion des négociations avec les Partenaires Techniques et Financiers (Objectif 

N°24), et 

(ii)  (ii) le renforcement des équipes nationales de suivi de la mise en œuvre des programmes 

nationaux (Objectif N° 25).  

Pour l’année 2022 les priorités du pilier 5 ont trait principalement au recours à tous les 

partenaires bilatéraux et multilatéraux pour un large accès aux financements concessionnels 

et non-concessionnels ainsi qu’aux avantages non financiers tels que l’assistance technique 

notamment.  
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La mise en œuvre des actions dans ce pilier a permis d’atteindre à fin juin 2022 un taux de 

réalisation de 61,8% sur la cible attendue cette année sur ce pilier.  

Graphique 11: Taux de réalisation à fin juin 2022 des actions du Pilier 5 prévues en  2022 

 

Cette bonne performance résulte des efforts menés par les Etats membres et les 

Institutions communautaires impliquées sur ce pilier (Commission de la CEMAC, 

BEAC, COBAC et PREF-CEMAC) dont les performances sont déclinées sur le 

graphique ci-dessous : 

Graphique 12: Contribution des Etats membres et des Institutions communautaires au taux de réalisation du Pilier 5 à fin juin 
2022 des actions du PREF-CEMAC prévues en 2022 

 

Par objectif général, la mise en œuvre se décline comme suit : 

Objectif général 24 : Négociations avec les partenaires techniques et financiers  
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Pour cet objectif général, les actions prioritaires préconisées à fin 2022 portent, d’une part, sur 
la conclusion des revues des programmes avec le FMI ainsi que la mise en place d’une 
plateforme de coordination et de suivi des financements externes, y compris sous forme 
hybride ; et, d’autre part, sur la négociation collective pour l’annulation, le rééchelonnement 
ou la structuration de la dette extérieure des États. 

Leur mise en œuvre a permis d’obtenir un taux de réalisation de 59,6% à fin juin 2022. En effet, Dans 
le cadre des programmes avec le FMI, d’importants progrès ont été enregistrés au cours du premier 
semestre 2022. On peut relever entre autres : 
 
La mission sous-régionale du FMI qui s’est déroulée du 02 au 17 mai 2022 respectivement 
auprès de la COBAC (Gabon) et des Services Centraux (Cameroun). Au terme de ces travaux, 
les assurances du Gouverneur ont été renouvelées à travers la lettre d’appui. A présent, les 
relations des pays de la CEMAC avec le Fonds Monétaire International (FMI) ont enregistré 
d’importants progrès avec la conclusion des revues du Congo et du Gabon en juin 2022, puis 
l’achèvement des discussions sur la deuxième revue de l’accord du Cameroun. Ces avancées 
ont néanmoins été atténuées par quelques retards accusés dans l’aboutissement des revues des 
programmes du Tchad et de la Guinée Equatoriale, ainsi que l’apparition des incertitudes 
quant au maintien de la trajectoire d’ajustement budgétaire du programme de référence de la 
RCA.  

Au plan régional, ces relations ont été ponctuées par le renouvellement des assurances de la 
BEAC dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de sortie de crise de l’union monétaire, 
faisant suite aux concertations tenues lors des assemblées annuelles du FMI et de la Banque 
Mondiale en avril 2022, ainsi qu’à la revue des politiques communes de la CEMAC réalisée 
dans le cadre des consultations au titre de l’article IV des Statuts du FMI, du 09 au 17 mai 2022.  

Au plan bilatéral, pour le Cameroun, au terme des discussions menées en juin 2022, les 
services du FMI et les autorités sont parvenus à un accord de principe sur les politiques qui 
pourraient soutenir l'approbation par le Conseil d'Administration de la deuxième revue du 
programme au titre de la Facilité Elargie du Crédit (FEC) et du Mécanisme Elargie du Crédit 
(MEDC), préconisée à fin juillet 2022. 
 
En République Centrafricaine, du 6 au 15 juillet 2022, une mission des services du FMI a 
séjourné auprès des Autorités nationales pour  l’évaluation des paramètres du programme de 
référence du gouvernement. Les discussions dans ce cadre se sont soldées par la prorogation 
de la mise en œuvre du programme de référence de trois mois pour permettre au 
gouvernement de faire aligner sa loi sur la cryptomonnaie sur les dispositions 
communautaires.  
 
S’agissant du Congo, le Conseil d'Administration du FMI a validé la première revue de 
l'accord soutenu par la Facilité Elargie de Crédit (FEC), le 24 juin 2021, permettant ainsi le 
décaissement immédiat de la deuxième tranche de financement d’un montant équivalent à 
64,80 millions de DTS, soit 54,0 milliards de F CFA. 
 
Pour ce qui est du Gabon, le Conseil d'Administration du FMI a conclu les première et 
deuxième revues de l'accord appuyé par le Mécanisme Élargi de Crédit, le 27 juin 2022. La 
validation concomitante des deux revues s’est accompagnée d’un décaissement immédiat 
d’un montant de 116,1 millions de DTS, soit l’équivalent de 97,0 milliards de F CFA. 
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Pour la Guinée Equatoriale, après le décaissement de 47,25 millions de DTS, au titre de 
l’Instrument de Financement Rapide (IFR), le regain de dynamisme dans les relations avec le 
FMI s’est poursuivi avec l’achèvement en mai 2022 des consultations au titre de l’article IV du 
FMI. 
 
Enfin, au Tchad, les discussions se poursuivent avec les créanciers en vue d’aboutir à des 
accords qui permettraient de concrétiser les engagements pris en 2021 et de soutenir la 
validation de la première revue du programme préconisée au début du premier semestre 2022. 
 
Dans l’ensemble, les évolutions dans la mise en œuvre des programmes avec le FMI affichent 
des résultats mitigés eu égard aux délais dans la conclusion des revues de certains pays (trois 
revues sur six ont été conclues). Ces délais résultent essentiellement des lenteurs dans la mise 
en œuvre des réformes structurelles en matière d’amélioration de la transparence, notamment 
en ce qui concerne l’utilisation des fonds liés à la COVID-19 et la passation des marchés publics 
ainsi qu’en matière de gouvernance des entreprises publiques et de renforcement du dispositif 
de lutte contre la corruption. 

Objectif général 25 : renforcement des capacités des cellules nationales de suivi des 

programmes  

Pour cet objectif général, il est question comme indiqué dans le tableau ci-dessous, de renforcer 
les capacités et le rôle des équipes nationales et d’en préserver la stabilité de manière à 
favoriser un suivi adéquat des programmes de deuxième génération.  

A fin juin 2022, les actions dans ce domaine ont permis d’atteindre un taux de réalisation de 68,8% par 
rapport aux attentes sur cet objectif en 2022. En effet, à ce jour, les cellules nationales participent 
activement aux discussions liées aux réformes économiques et financières. 

Actions résiduelles en 2021 du pilier 5  

Les actions résiduelles du pilier 5 représentent 38,2% de l’ensemble du pilier par rapport aux 

cibles de 2021. Elles se répartissent principalement entre la finalisation des négociations avec 

les partenaires techniques et financiers (31,2%) et le renforcement des capacités des cellules 

nationales de suivi des programmes (40,4%).  

Tableau 6 : Actions résiduelles du PREF-II sur le pilier 5 pour les actions prévues en 2022 par  pays/institutions encore 
concernés 

OG 24 : Finalisation des négociations avec les partenaires techniques et financiers 

61.2 : Conclure pour tous les pays de la CEMAC des négociations avec le FMI pour les 

programmes de deuxième génération, en cohérence avec la matrice du PREF-CEMAC et 

appuyer entre autres par la Banque Mondiale, la BAD, la France et les autres PTFs. 

Tous les pays 

62.2 : Recourir aux financements hybrides (appuis budgétaires, IDE, prêts aux conditions 

concessionnelles, subventions et dons, PPP). 

Tous les pays 

62.4 : Négocier collectivement et obtenir pour tous les États, l’annulation, le rééchelonnement 

ou la restructuration de leurs dettes extérieures. 

Tous les pays 

OG 25 : Renforcement des capacités des cellules nationales de suivi des programmes 

63.1 : Renforcer les capacités et le rôle des équipes nationales de négociations et de suivi des 

programmes de deuxième génération. 

Tous les pays 

63.2 : Préserver la stabilité des équipes en charge des négociations et du suivi des programmes 

avec le FMI. 

Tous les pays 
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III. DIFFICULTES A SURMONTER 
 

De manière générale, l’évaluation des actions mises en œuvre par les États membres et les 

Institutions de la CEMAC à fin juin 2022, a fait ressortir un taux de réalisation des objectifs 

(ensemble des objectifs à l’horizon 2022) de 41,9% par rapport aux attentes de l’exécution du 

Programme en 2022. Les constats les plus forts qui se dégagent de cette évaluation sont les 

suivants : 

 Les objectifs du PREF-CEMAC qui n’ont pas pu être atteints à la période sous-revue 
représentent 58,1% de l’ensemble des actions prévues en 2022.  Les actions qui n’ont 
pas pu être réalisées devraient donc être prises en compte au deuxième semestre 2022 
et leur mise en œuvre devra être accélérée pour permettre d’atteindre les objectifs 
escomptés. A cet effet, les États membres et les Institutions concernées devront 
veiller au suivi de leur mise en œuvre dans les meilleurs délais et transmettre à la 
fin de chaque trimestre  restant, leur rapport y afférent au Secrétariat Permanent du 
PREF-CEMAC, pour la consolidation et l’analyse comparée ; 
 

 Des retards importants sont relevés dans la mise en œuvre de certaines réformes 
majeures, notamment dans l’accélération du processus de rationalisation des 
Institutions Spécialisées de formation communautaire, le renforcement de la 
diversification économique et du climat des affaires, ainsi que dans le développement 
du secteur privé et la rationalisation de la gestion financière des États ;  
 

 Bien que les objectifs poursuivis dans le cadre de ces programmes en matière 

d’ajustement budgétaire et externe aient été globalement atteints, les résultats en 

matière de croissance inclusive et d’allègement de la dette sont restés en deçà des 

attentes. Pour parvenir aux objectifs de transformation structurelle des économies - 

leur diversification et leur industrialisation plus large- et de lutte contre la pauvreté, 

les programmes de deuxième génération doivent permettre de réaliser les objectifs 

sociaux des pays tout en procédant à l’ajustement nécessaire à la viabilité extérieure. 

Cela passe par une croissance forte, soutenue et inclusive, appuyée par des 

financements abondants et des politiques budgétaires rationnelles et soutenables;  

 

 Plusieurs réformes importantes, principalement dans le domaine des politiques 

budgétaires, ont été mises en œuvre par les pays membres et leur rapport de mise en 

œuvre a été transmis au Secrétariat Permanent pour l’évaluation du PREF-CEMAC à 

fin juin 2022. Cependant, elles n’ont pas fait l’objet de notation parce qu’elles n’avaient 

pas été retenues dans l’élaboration du programme et plus particulièrement des actions 

dont la mise en œuvre est prévue en 2022; 

 

 Depuis le début de l’année 2020, les pays de la CEMAC sont frappés par la pandémie 

de la COVID-19 qui met à mal leurs perspectives macro-économiques et financières et 

annule plusieurs progrès enregistrés dans la restructuration des économies depuis 
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2017. Par ailleurs, la guerre russo-ukrainienne vient enfoncer davantage ces avancées, 

ce qui conviendrait de doubler les efforts de consolidation budgétaire et le soutien 

financier de la communauté internationale afin de permettre aux pays de la CEMAC 

d’amortir une bonne partie des conséquences économiques et financières de ces deux 

crises. En outre, sans une accélération des réformes des finances publiques, des 

réformes structurelles, de la diversification économique et de l’intégration physique et 

commerciale, les économies de la CEMAC resteraient toujours extrêmement 

vulnérables aux chocs exogènes. 
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IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

Le présent rapport annuel a évalué l’état de réalisation à fin juin 2022 des actions du PREF-

CEMAC prévues en 2022. Cette évaluation révèle que l’exécution du programme est 

relativement encourageante, malgré les fortes contraintes liées à la pandémie de la COVID-19 

et son incidence sur les États.  

Les principales réalisations faites dans le cadre du PREF-CEMAC à ce jour sont assez concrètes 

et visibles, et leurs conséquences sur la situation économique des pays de la CEMAC sont 

manifestes. Les résultats obtenus confirment la pertinence de ce Programme en tant que cadre 

concerté et cohérent de mise en œuvre des réformes structurelles et de bonnes politiques dans 

la sous-région, contrastant avec des démarches individuelles qui ont occasionné dans le passé 

de nombreux retards dans le renforcement des économies de la CEMAC. À cet égard, 

l’organisation institutionnelle du PREF-CEMAC et la régularité des rencontres de ses organes 

ont favorisé la prise de décision et la mise en œuvre accélérée de plusieurs actions. Cette 

expérience est donc à poursuivre et devrait être étendue à plusieurs domaines, notamment 

l’harmonisation des politiques sectorielles et programmes dans lesquels la sous-région accuse 

d’importants retards.   

Aussi, l’exécution de la deuxième phase du PREF-CEMAC revêt une importance capitale dans 

la mesure où elle met un accent accru sur la mise en œuvre des réformes structurelles dans 

tous les pays membres, de manière à concrétiser les objectifs poursuivis en matière de 

diversification et de transformation structurelle des économies de la CEMAC. 

Ainsi, en vue d’achever la mise en œuvre du Programme des réformes économiques et 

financières de la CEMAC, dans les domaines pouvant générer le plus d’impact à long terme 

sur les économies, les actions prioritaires à accélérer quant à leur mise  en œuvre au cours du 

deuxième semestre 2022 sont les suivantes : 

 Au titre du pilier 1 : Politique budgétaire 

- Procéder à une forte mobilisation des recettes fiscales hors pétrole notamment par 

l’élargissement de l’assiette fiscale, l’harmonisation des pratiques fiscales et la 

modernisation des administrations fiscales et douanières ; 

- Supprimer les nombreuses exonérations fiscales dont certaines n’ont aucune base 

légale et qui amputent gravement les recettes des États ; 

- Généraliser l’application du taux réduit de la TVA prévue par la directive 

communautaire ; 
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- Augmenter le taux de pression fiscale hors ressources pétrolières des États de 0,5 point 

du PIB chaque année pour le porter au niveau recommandé dans le cadre de la 

surveillance multilatérale ; 

- Poursuivre la mise en œuvre vigoureuse des mesures visant la rationalisation et 

l’amélioration de la qualité de la dépense publique ; 

- Mettre en œuvre le texte communautaire sur l’obligation d’évaluer et de publier les 

principales dépenses des États membres en vue de systématiser la pratique de la 

transparence ; 

- Poursuivre de manière plus systématique les efforts en cours de résorption des 

arriérés de paiement et circonscrire l’ampleur de leur accumulation ; 

- Améliorer l’orientation contra-cyclique des politiques budgétaires en les inscrivant 

systématiquement dans des plans triennaux de convergence ciblant le respect du solde 

budgétaire de référence conformément aux règles de la surveillance multilatérale. 

 Au titre du pilier 2 : Politique monétaire et système financier 

- Prendre des mesures idoines en vue de la conformité de toutes les entreprises à 

l’application rigoureuse de la règlementation des changes, en particulier celles des 

industries extractives notamment par le rapatriement d’au moins 35% de leurs recettes 

d’exportation ; 

- Parachever la restructuration des structures du marché financier de la CEMAC, entre 

autres, par la mise en œuvre des actions devant permettre d’accroître l’offre des titres 

publics et privés sur ce marché ; 

- Renforcer la surveillance du système financier sous régional et le consolider ; 

- Promouvoir une plus grande inclusion financière afin de réduire les contraintes de 

financement qui obèrent le développement des PME/PMI. 

 Au titre du pilier 3 : Réformes structurelles 

- Accélérer la diversification dans les domaines identifiés (agriculture, secteur primaire, 

industrie, tourisme et autres services) et développer les chaines de valeur ; 

- Accélérer la mise en œuvre des activités de restructuration et de mise à niveau des 

entreprises publiques de la sous-région ; 
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- Consolider les mesures visant l’amélioration du climat des affaires. Dans cette 

perspective, la mise en place de l’Observatoire du Climat des Affaires devrait être 

achevée sans délai ;  

- Accroitre la compétitivité des États membres par une réforme fiscale appropriée, la 

réduction des coûts des facteurs et la diminution des coûts de transaction des 

entreprises ; 

- Promouvoir et développer les partenariats public-privé ; 

- Réexaminer les stratégies de lutte contre la corruption en vue d’améliorer l’efficacité 

des Institutions en charge de la lutte contre la corruption et le blanchiment. À cet effet, 

une plus grande collaboration du GABAC et de la COSUMAF à la mise en œuvre des 

actions du PREF est requise. 

 Au titre du pilier 4 : Intégration régionale 

- Poursuivre les mesures visant le renforcement de l’appareil statistique de la sous-

région ainsi que les appareils statistiques nationaux ; 

- Rechercher activement les ressources additionnelles en vue de la réalisation des 

infrastructures de base, nécessaire pour la diversification des économies au profit de 

la promotion de l’intégration régionale ; 

 Au titre du pilier 5 : Coopération internationale 

Veiller à la conclusion des revues et à la mise en œuvre satisfaisante des programmes 

économiques et financiers de deuxième génération, notamment à la mobilisation des 

financements extérieurs appropriés pour soutenir les efforts de développement et 

d’émergence des États. 

Du fait de la persistance des risques entourant les perspectives macroéconomiques à court et 

moyen termes de la sous-région, les actions à réaliser, conformément aux résolutions prises au 

sommet de Malabo de juillet 2016 et au cours de la Conférence des Chefs d'État de la CEMAC 

en décembre 2016 à Yaoundé sont toujours d’actualité et méritent d’être renforcées.  
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